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Rapport annuel au Parlement

Message du président
J’ai le plaisir de présenter Le rendement du Canada 2008–2009. Ce rapport, qui accompagne
les 92 rapports ministériels sur le rendement pour 2008-2009, donne un aperçu de la contribution
du gouvernement du Canada à la croissance et à la performance du Canada dans les secteurs clés.

La dernière année a été marquée par la crise économique mondiale. Pour y faire face,
le gouvernement a mis en place le Budget de 2009 : le Plan d’action économique du Canada,
et a pris des mesures pour stimuler l’économie et protéger les emplois, les épargnes et la sécurité
économique des Canadiens et des Canadiennes. Notre gouvernement continue de tirer parti
des initiatives destinées à protéger la croissance et la prospérité du Canada, à long terme.
Certaines mesures relatives à la mise en œuvre du Plan d’action économique figurent dans
Le rendement du Canada 2008-2009. 

Dans le cadre de l’engagement ferme que le gouvernement a pris en matière de responsabilisation, Le rendement
du Canada 2008-2009 expose, de façon détaillée, les résultats obtenus au moyen des programmes et des initiatives
du gouvernement fédéral. 

Nous continuons à viser l’excellence dans nos ministères et nos organismes. J’invite tous les Canadiens et toutes
les Canadiennes à lire ce rapport pour en connaître davantage au sujet des progrès accomplis par le gouvernement,
en ce qui a trait à l’édification d’un Canada plus fort et meilleur. 

Copie originale signée par

Le président du Conseil du Trésor,
L’honorable Vic Toews, c.p., c.r., député
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• 1

Aperçu

La responsabilisation constitue le fondement du régime canadien de gouvernement responsable. Importante,
elle vise à donner au Parlement, et conséquemment à tous les Canadiens, l’assurance que le gouvernement
du Canada fait une utilisation efficace et efficiente des ressources publiques. Les systèmes et les structures
de responsabilisation font en sorte que le gouvernement rende compte de ses actes.

Une fois par an, les ministères et les organismes du gouvernement fédéral présentent un rapport ministériel
sur le rendement (RMR) qui fait état des résultats obtenus en regard des objectifs énoncés dans leur rapport
sur les plans et les priorités (RPP). Ces deux documents renforcent la responsabilisation des ministères devant
le Parlement en établissant un lien clair entre les engagements et les progrès réalisés en vue de les respecter.

Le rendement du Canada 2008-2009 est le neuvième rapport annuel de son genre déposé au Parlement, qui fait
état de la contribution du gouvernement fédéral au rendement du Canada en tant que nation. Comme document
d’accompagnement aux 92 RMR pour l’exercice 2008-2009, Le rendement du Canada a pour objet de donner
aux parlementaires et aux Canadiens :

• un aperçu de grande qualité des réalisations des ministères et des organismes pour l’exercice;

• une explication de la façon dont le rendement de chaque ministère et organisme contribue aux résultats
pangouvernementaux généraux dans quatre secteurs de dépenses : Affaires économiques, Affaires sociales,
Affaires internationales et Affaires gouvernementales;

• une vue d’ensemble des dépenses prévues et réelles pour l’ensemble du gouvernement.

Alors que cette année le rapport est axé sur le rendement du gouvernement en 2008-2009 par rapport aux plans
annuels sur le rendement des organisations fédérales, il traite aussi des mesures importantes qui ont été annoncées
dans le Budget 2009 : Le plan d’action économique du Canada, visant à faire face au pire ralentissement
économique que le Canada ait connu depuis les années 1930. En conséquence, les mesures envisagées dans
le Plan sont mentionnées tout au long du présent rapport. Le rapport du prochain exercice fournira des détails
concernant les premiers résultats découlant de la mise en œuvre du Plan d’action économique. Des rapports
trimestriels1 aux Canadiens sur la mise en œuvre du Plan sont également disponibles sur le site Web du ministère
des Finances Canada.

La version électronique du rapport figure sur le site Le carrefour de la planification et du rendement
du gouvernement du Canada2, qui sert de carte routière en ligne permettant d’accéder à de l’information
sur les dépenses, la planification et le rendement qui est contenue dans les RMR et les RPP.

1. http://www.fin.gc.ca/fin-fra.asp 

2. http://www.tbs-sct.gc.ca/ppg-cpr/home-accueil-fra.aspx 
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2 • Le rendement du Canada 2008-2009

Le cadre pangouvernemental
Le présent rapport, qui sert de document directeur pour les
92 RMR, est structuré selon le cadre pangouvernemental
qui aide les parlementaires et les Canadiens à trouver
et à intégrer l’information qui les intéresse sur les politiques
et les programmes du gouvernement fédéral. Le cadre donne
également aux parlementaires et aux Canadiens un aperçu
pangouvernemental des dépenses prévues et réelles.

La figure 1.1 illustre le cadre pangouvernemental qui
constitue le fondement du rapport. Le cadre comprend
quatre secteurs de dépenses – Affaires économiques,
Affaires sociales, Affaires internationales et Affaires
gouvernementales – et 13 secteurs de résultats
du gouvernement du Canada qui y contribuent.

Lorsque vous consultez Le rendement du Canada,
vous pouvez vous intéresser à un secteur de dépenses,
par exemple les Affaires économiques (dans la colonne
de gauche de la figure), puis examiner une question qui
vous intéresse plus particulièrement, appelée « secteur
de résultats », (par exemple, le travail accompli par
le gouvernement fédéral pour promouvoir une croissance
économique forte). Le rapport met en vedette les principales
organisations fédérales qui contribuent à chaque secteur
de dépenses du gouvernement du Canada. Pour chaque
secteur de résultats, vous pouvez trouver les ministères, les
organismes et les sociétés d’État qui ont des résultats
stratégiques3 et des activités de programme4 qui
contribuent à ce secteur de résultats (des exemples précis
figurent dans la colonne de droite de la figure).

Le rôle des sociétés d’État
(bénéficiaires de crédits budgétaires)

Les sociétés d’État jouent un rôle important dans les affaires
économiques, sociales et internationales du Canada. Ces
sociétés publiques exercent un certain nombre de fonctions
importantes au sein de l’économie canadienne, et elles sont
souvent chargées de fournir des services essentiels
aux Canadiens.

En 2008-2009, le gouvernement du Canada a accordé des
crédits budgétaires à 26 des 49 sociétés d’État. Celles-ci ont
contribué aux progrès du Canada dans un grand nombre de
secteurs de résultats qui sont décrits dans le présent rapport.
Bien que les sociétés d’État ne soient pas tenues de déposer
un rapport ministériel sur le rendement, les sociétés d’État
énumérées à l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances
publiques doivent préparer un sommaire du plan d’activités,
un sommaire du budget d’investissement, un sommaire
du budget de fonctionnement et un rapport annuel que
le ministre responsable dépose au Parlement.

Pour obtenir de l’information sommaire et la liste des sociétés
d’État du gouvernement fédéral, veuillez consulter le Rapport
annuel au Parlement – Les sociétés d’État et autres sociétés
dans lesquelles le Canada détient des intérêts 20095.

Source : Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2009

3. Un résultat stratégique est un avantage durable et à long terme pour les Canadiens, qui découle du mandat, de la vision et des activités d’un ministère ou d’un
organisme. Il représente la façon dont un ministère ou un organisme influe sur la vie des Canadiens. On compte plus de 200 résultats stratégiques pour l’ensemble
du gouvernement du Canada.

4. L’activité de programme se situe au niveau le plus élevé de la structure de programme d’un ministère ou d’un organisme du gouvernement fédéral. Dans ces
structures que l’on appelle « architectures des activités des programmes », les activités, les sous-activités et les sous-sous-activités de programme sont
représentées selon un lien logique entre elles et en regard des résultats stratégiques auxquels elles contribuent. On compte plus de 400 activités de programme
pour l’ensemble du gouvernement du Canada.

5. http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/cc-se/index-fra.asp 

Aperçu
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Rapport annuel au Parlement

Activités
de programmes

(400+)

Développement
des entreprises
(APECA)

Développement des
communautés et
renforcement des
capacités (PCH)

Promotion de la
compréhension
interculturelle (PCH)

Participation à la vie
communautaire et à 
la vie en société (PCH)

Sécurité (ASFC)

Accès (ASFC)

Innovation fondée
sur les sciences et la
technologie (ASFC)

Un marché équitable et sécurisé

Un environnement propre et sain

Des Canadiens en santé

Un Canada sécuritaire
et sécurisé

Un monde sécuritaire et sécurisé
grâce à la coopération 
internationale
La réduction de la pauvreté
dans le monde grâce au
développement durable 

Résultats stratégiques 
p. ex., une économie 
concurrentielle au 
Canada atlantique
(Agence de promotion 
économique du Canada 
atlantique – APECA)

Résultats stratégiques, 
p. ex., Canadiens vivant 
dans une société inclusive 
fondée sur la compréhension 
interculturelle et la participation 
des citoyens 
(Patrimoine canadien – PCH)

Secteurs
des dépenses

(4)

Affaires
économiques

Affaires
sociales

Affaires
internationales

Secteurs de résultats 
du gouvernement du Canada 

(13)

Résultats stratégiques p. ex., 
une gestion de la frontière 
efficiente et efficace qui 
contribue  à la sécurité et à 
la prospérité du Canada
(Agence des services frontaliers
du Canada – ASFC)

Une économie axée sur
l’innovation et le savoir 

Résultats stratégiques des
ministères, des organismes et

des sociétés d’État (200+)

Une croissance économique forte

Une société diversifiée qui
favorise la dualité linguistique
et l’inclusion sociale

Un partenariat nord-américain
fort et mutuellement avantageux

Un Canada prospère grâce
au commerce international

La sécurité du revenu et 
de l’emploi pour les Canadiens

Une culture et un patrimoine
canadiens dynamiques

Comme inscrit au 
budget des dépenses

Soutien aux secteurs de dépenses économique, social et international

* Organismes fédéraux qui appuient tous les ministères et les organismes en dispensant des services gouvernementaux (p. ex., le Secrétariat 
 du Conseil du Trésor du Canada, la Commission de la fonction publique du Canada, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada).

Version électronique des rapports ministériels
sur le rendement et des rapports

sur les plans et les priorités

Rapports pour l’ensemble
du gouvernement

 

Affaires gouvernementales*
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4 • Le rendement du Canada 2008-2009

Information sur les tendances
socioéconomiques actuelles
au Canada
Le présent rapport fait état d’indicateurs sociaux qui donnent
une évaluation de la qualité de vie au Canada et situent
le contexte des dépenses du gouvernement fédéral.
Les indicateurs sociaux sont tirés de sources de données
établies, y compris le Recensement du Canada, des enquêtes
sociales d’ordre général de Statistique Canada, des sondages
d’opinion publique et des rapports de l’Organisation de
coopération et de développement économiques. Le rendement
du Canada établit également des liens avec le site Web
Indicateurs de mieux-être au Canada6 de Ressources
humaines et Développement des compétences Canada.

Une légende des symboles utilisés dans le présent rapport
figure dans l’encadré ci-dessous.

Rendement en hausse

Aucune tendance définie observée en ce moment (en raison
du manque de données conjoncturelles ou d’un rendement
relativement stable)

Rendement en baisse

6. http://www4.hrsdc.gc.ca/h.4m.2@-fra.jsp  

Aperçu
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Rapport annuel au Parlement

Aperçu des dépenses réelles
du gouvernement du Canada
en 2008-2009
En 2008-2009, 134 organisations du gouvernement fédéral
ont contribué à l’obtention de résultats pour les Canadiens,
au chapitre des Affaires économiques, des Affaires sociales,
des Affaires internationales et des Affaires gouvernementales.
Le montant des dépenses, présenté dans les Comptes
publics du Canada 2009 (volume I, partie 2), pour l’exercice
2008-2009, a totalisé 238,8 milliards de dollars.

Les dépenses réelles du gouvernement du Canada
comprennent 31,0 milliards de dollars au titre du service
de la dette publique, relativement à la dette non échue,
les pensions et autres avantages sociaux des employés
et divers comptes. Elles incluent également les dépenses
portées au compte à des fins déterminées consolidé, dont
le poste de dépense le plus important est l’assurance-emploi
(16,3 milliards de dollars), qui a été inscrit dans le secteur
de résultats de la sécurité du revenu et l’emploi pour
les Canadiens.

Le tableau 1 donne un aperçu des dépenses prévues et
réelles du gouvernement par secteur de résultats et secteur
de dépenses pour 2008-2009. Le cadre pangouvernemental
s’applique à toutes les dépenses de programme engagées
par le gouvernement du Canada.

Environ 105,4 milliards de dollars de fonds fédéraux ont été
consacrés aux Affaires économiques. Les dépenses réelles
dans ce secteur comprennent 25,1 milliards de dollars au titre
des paiements de transfert aux provinces et aux territoires
(à l’exclusion du Transfert canadien en matière de santé).

Le montant total des dépenses réelles du gouvernement
dans le secteur des Affaires sociales a été de 48,8 milliards
de dollars, dont 22,8 milliards de dollars pour le Transfert
canadien en matière de santé.

En 2008-2009, les dépenses réelles du gouvernement
dans le secteur des Affaires internationales ont totalisé
28,3 milliards de dollars, et 11,7 milliards de dollars ont été
consacrés aux Affaires gouvernementales.

Affaires sociales
48,8 milliards $, 20 %  

Affaires
économiques
105,4 milliards $, 44 %  

Comptes à fins
déterminées consolidés
(assurance-emploi non comprise)
1,5 milliard $, 1 %

Crédits d'impôt
et remboursements

9,4 milliards $, 4 %
 

Affaires
internationales
28,3 milliards $, 12 %

Affaires
gouvernementales
11,7 milliards $, 5 %

Service de la
dette publique

31,0 milliards $, 13 %

Rajustements de
comptabilité
d'exercice et

autres rajustements
2,8 milliards $, 1 %

Montant total des dépenses : 238,8 milliards de dollars
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.

1_CPR_overview_f•good:Layout 1  10/30/09  3:12 PM  Page 5



6 • Le rendement du Canada 2008-2009

SECTEUR DE RÉSULTATS Dépenses réelles Dépenses prévues Dépenses réelles
2007-2008 2008-2009 2008-2009

Affaires économiques
La sécurité du revenu et de l’emploi pour les Canadiens 
(y compris l’assurance-emploi) 52,3 55,7 56,5

Une croissance économique forte  11,4 12,3 13,7
Une économie axée sur l’innovation et le savoir 7,5 6,3 6,8
Un environnement propre et sain  4,6 2,7 2,6
Un marché équitable et sécurisé  5,6 1,1 0,7
Paiements de transfert aux provinces et aux territoires 
(à l’exception du Transfert canadien en matière de santé) 25,7 23,1 25,1

Affaires sociales 
Des Canadiens en santé   28,0 28,2 28,8
Un Canada sécuritaire et sécurisé  9,0 10,4 10,4
Une société diversifiée qui favorise la dualité linguistique 
et l’inclusion sociale  5,9 6,0 6,4

Une culture et un patrimoine canadiens dynamiques 3,0 3,2 3,2

Affaires internationales 
Un monde sécuritaire et sécurisé grâce à la coopération internationale  20,7 21,6 22,1
La réduction de la pauvreté dans le monde grâce
au développement durable 4,4 3,7 4,1

Un partenariat nord-américain fort et mutuellement avantageux  1,6 1,6 1,8
Un Canada prospère grâce au commerce international  0,1 0,4 0,3

Dépenses pour tous les secteurs de résultats 193,2a 181,2b 194,2

Service de la dette publique 33,3 33,7 31,0
Comptes à fins déterminées consolidés 
(à l’exclusion de l’assurance-emploi) 1,5 1,1 1,5

Dépenses non budgétaires (5,8)c — —
Rajustements de comptabilité d’exercice et autres rajustementsd 1,2 — 2,8
Crédits d’impôt et remboursements 9,4 — 9,4

Dépenses totales 232,8 239,6e 238,8

(a) Le montant des dépenses réelles pour l’ensemble des secteurs de résultats pour 2007-2008 comprend les dépenses budgétaires et non budgétaires.

(b) Ce montant est tiré des RMR des ministères et est calculé principalement selon une version modifiée de la méthode de comptabilité de caisse.

(c) Pour obtenir une liste complète des dépenses non budgétaires, veuillez consulter les Comptes publics du Canada 2008 (volume II, tableau 6). 

(d) Comprend les dépenses des sociétés d’État consolidées qui reflètent la méthode comptable du gouvernement, les rajustements de comptabilité d’exercice
et autres rajustements, ainsi que les dépenses internes selon les Comptes publics du Canada 2009 (volume II, tableau 2a). 

(e) Ce montant est tiré du budget fédéral de 2008 et est calculé selon une méthode de comptabilité d’exercice intégrale.

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 

Aperçu
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Contexte
En 2008-2009, l’économie mondiale est entrée dans la récession la plus profonde et la plus généralisée de l’après
guerre, provoquée par une crise financière majeure qui a éclaté aux États-Unis. Certes, le Canada a affronté la crise
en position de force sur les plans économique, financier et budgétaire, mais dans toutes les régions du pays,
des Canadiens ont été durement touchés par les perturbations économiques et financières mondiales.

Le Budget 2009 : Le plan d’action économique du Canada, présenté en janvier 2009, a été conçu par
le gouvernement du Canada pour faire face à la récession mondiale. Une série de mesures ont été prévues
visant à apporter un soutien immédiat à l’économie et à l’emploi, et à investir dans notre avenir. Bien que certains
résultats préliminaires aient été obtenus en 2008-2009, les répercussions réelles de ces mesures ne se feront
sentir qu’au cours des prochaines années, une fois que les programmes auront été exécutés.

Le Plan, qui s’appuie sur des mesures déjà prises par le gouvernement pour stimuler la croissance économique,
prévoit d’autres mesures qui viennent à point nommé pour alléger le fardeau fiscal des Canadiens, venir en aide
aux sans-emploi et créer de nouveaux emplois, bâtir l’infrastructure du Canada, améliorer l’accès des ménages
et des entreprises au financement, et soutenir les industries et les communautés les plus touchées par
le ralentissement de l’économie mondiale. Ces importantes mesures de relance ont été rendues possibles grâce
au bon rendement financier enregistré par le Canada au cours de la dernière décennie.

Parallèlement, le gouvernement a poursuivi des initiatives visant à consolider la situation économique du Canada
et à améliorer le bien-être économique des Canadiens. Pour ce faire, il a mis en place un climat propice aux
affaires, est venu en aide aux principaux secteurs de l’économie canadienne, a préconisé l’innovation et a renforcé
la gestion de l’environnement pour soutenir notre économie dans l’avenir. Le gouvernement a également continué
d’aider les régions et les communautés du Canada et il a offert des possibilités d’emploi et un soutien au revenu
aux groupes marginalisés de la société canadienne.

Le présent chapitre contient de l’information sur la contribution et les dépenses du gouvernement fédéral
dans cinq secteurs de résultats liés aux Affaires économiques :

• La sécurité du revenu et de l’emploi pour les Canadiens;

• Une croissance économique forte;

• Une économie axée sur l’innovation et le savoir;

• Un environnement propre et sain;

• Un marché équitable et sécurisé.

Affaires 
économiques
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Dépenses au chapitre des Affaires économiques
En 2008-2009, 47 organisations fédérales ont consacré 105,4 milliards de dollars à des programmes et des services qui ont
contribué au secteur Affaires économiques du Canada. De ce montant, 66,6 p. 100 ont permis de soutenir deux secteurs
de résultats La sécurité du revenu et de l’emploi pour les Canadiens et Une croissance économique forte. Les dépenses
consacrées aux affaires économiques comprenaient 25,1 milliards de dollars au titre des paiements de transfert aux provinces
et aux territoires (à l’exception du Transfert canadien en matière de santé) et 16,3 milliards de dollars pour l’assurance-emploi.

Budget principal
SECTEUR DE RÉSULTATS des dépenses Dépenses prévues* Dépenses réelles

La sécurité du revenu et de l’emploi pour les Canadiens 
(y compris l’assurance-emploi) 55,4 55,7 56,5

Une croissance économique forte 11,2 12,3 13,7
Une économie axée sur l’innovation et le savoir 6,2 6,3 6,8
Un environnement propre et sain 2,4 2,7 2,6
Un marché équitable et sécurisé 0,7 1,1 0,7
Paiements de transfert aux provinces et aux territoires 
(à l’exception du Transfert canadien en matière de santé) 23,1 23,1 25,1

Total 99,0 101,2 105,4

* Les montants au titre des dépenses prévues sont tirés du RPP des ministères.
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.

Une croissance

économique forte

13,7 milliards $, 13 %

Une économie axée

sur l'innovation

et le savoir

6,8 milliards $, 6 %

Un environnement

propre et sain

2,6 milliards $, 3 %

Paiements de transfert aux

provinces et aux territoires

(Transfert canadien en matière

de santé non compris)

25,1 milliards $, 24 %

La sécurité du revenu et de

l'emploi pour les Canadiens 

(y compris l'assurance-emploi), 

56,5 milliards $, 53 %

Montant total des dépenses réelles : 105,4 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas

correspondre aux totaux indiqués.

Un marché équitable

et sécurisé

714 millions $, 1 %

Les principales organisations fédérales qui ont investi
dans les Affaires économiques sont Ressources humaines
et Développement des compétences Canada, Agriculture
et Agroalimentaire Canada et Infrastructure Canada.

Affaires économiques

2_CPR_ECO_FRA•good:Layout 1  10/30/09  2:57 PM  Page 8



• 9

Rapport annuel au Parlement

La sécurité du 
revenu et de l’emploi
pour les Canadiens Dépenses pour la sécurité 

du revenu et de l’emploi 
pour les Canadiens
En 2008-2009, les huit organisations fédérales nommées 
ci-dessous ont consacré 56,5 milliards de dollars au secteur
de résultats Sécurité du revenu et de l’emploi pour les
Canadiens, dont 16,3 milliards à l’assurance-emploi :

• Agence du revenu du Canada;

• Anciens Combattants Canada;

• Bureau du surintendant des institutions financières
du Canada;

• Condition féminine Canada;

• Conseil canadien des relations industrielles;

• Gendarmerie royale du Canada;

• Ressources humaines et Développement des
compétences Canada;

• Société de développement du Cap-Breton.

Ressources humaines et Développement des compétences
Canada a consacré 37,4 milliards de dollars à la mise en
œuvre de programmes et de politiques d’investissement
social. Il a notamment apporté de l’aide aux personnes
intégrant le marché du travail et offert des possibilités de
recyclage aux personnes désirant se repositionner et profiter
de nouvelles possibilités d’emploi. Le Ministère a continué de
veiller à ce que les Canadiens admissibles touchent des
pensions, des prestations et des allocations pour les aider à
répondre à leurs besoins fondamentaux.

Contexte
La prospérité économique du Canada, la vigueur du marché
du travail et la sécurité de ses communautés sont étroitement
liées à la sécurité et au bien-être économiques des Canadiens
et de leur famille. En assurant un niveau de vie de base, le
gouvernement du Canada permet à un plus grand nombre
de Canadiens de bénéficier de la croissance économique.

Le gouvernement fédéral est responsable de la mise en
œuvre de mesures qui apportent une sécurité du revenu aux
membres les plus vulnérables de notre société, soit les aînés,
les étudiants, les personnes handicapées, les femmes et les
familles vivant sous un seuil de revenu donné. Ces mesures
se sont avérées particulièrement importantes au cours de la
période de ralentissement économique connue l’an dernier.

Il est également important de noter qu’en 2008-2009 le
gouvernement a procédé à des investissements stratégiques
à l’égard des Canadiens intégrant le marché du travail ou se
repositionnant sur ce marché. Cette intervention a contribué
à préparer le terrain pour la sortie du Canada de la récession.

2_CPR_ECO_FRA•good:Layout 1  10/30/09  2:58 PM  Page 9



Anciens Combattants Canada verse pour sa part des
prestations et offre des services aux anciens combattants,
à leur famille et à d’autres bénéficiaires admissibles.
En 2008-2009, ses dépenses au chapitre de La sécurité
du revenu et de l’emploi pour les Canadiens se sont élevées
à environ 2,2 milliards de dollars. Ce montant comprend
les pensions ou les prestations d’invalidité, de décès ou
de captivité, l’aide au placement, la réadaptation et
l’assistance professionnelle, l’assurance-maladie et
les avantages financiers.

En 2008-2009, l’Agence du revenu du Canada a dépensé
402,7 millions de dollars pour mettre en place, dans l’intérêt
des Canadiens, un régime fiscal efficace et rigoureux, et
facile à utiliser par les contribuables.

Ressources humaines

et Développement

des compétences Canada

37 384 millions $, 68 %

Assurance-emploi

16 308 millions $, 27 %

Anciens Combattants

Canada

2 182 millions $, 4 %

Autres

610 millions $, 1 %

Montant total des dépenses réelles : 56,5 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas

correspondre aux totaux indiqués.

Affaires économiques
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Contribution du gouvernement
du Canada à la sécurité 
du revenu et à de l’emploi 
pour les Canadiens

En période de difficultés économiques, les réductions d’impôt
sont un volet essentiel des mesures prises par les
gouvernements pour stimuler l’économie. Les mesures
de réduction d’impôt prévues dans le budget fédéral de 2009
faciliteront la création d’emplois, maintiendront les emplois
existants et jetteront les fondements de la future
croissance économique.

Le Plan d’action économique du Canada prévoit des mesures
d’allégement fiscal pour les particuliers, les familles et les
entreprises, qui se chiffrent à plus de 20 milliards de dollars
pour 2008-2009 et les cinq exercices suivants. En fait,
les mesures prises par le gouvernement depuis 2006, dont
celles annoncées dans le Plan, représentent des réductions
d’impôt de l’ordre de 220 milliards de dollars, pendant
cette période.

Les mesures d’allégement fiscal annoncées dans le budget
fédéral de 2009 ont procuré les avantages suivants
aux Canadiens : 

• à partir du 1er janvier 2009, les Canadiens à titre individuel
peuvent gagner un revenu plus élevé avant de payer
l’impôt fédéral sur le revenu ou d’être assujettis à des taux
d’imposition plus élevés, et ce grâce aux majorations
du montant personnel de base;

• les travailleurs canadiens à faible revenu bénéficieront de la
bonification de la Prestation fiscale pour le revenu de travail,
qui a pour effet de doubler l’allégement fiscal accordé;

• l’aide supplémentaire accordée aux familles à revenu faible
et moyen résulte d’une majoration de 1,5 milliard de dollars
de la Prestation fiscale canadienne pour enfants ainsi que
du Supplément de la prestation nationale pour enfants;

• à compter de 2009, environ 2,2 millions d’aînés pourront
bénéficier d’une économie d’impôt grâce à l’augmentation
de 1 000 $ du montant du crédit en raison de l’âge;

Affaires économiques
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• les entreprises canadiennes peuvent bénéficier de mesures
permanentes et temporaires, notamment la réduction
du taux d’imposition général des sociétés, le relèvement
du seuil de revenu des petites entreprises à 500 000 $,
la déduction pour amortissement temporaire de 100 p. 100
pour les ordinateurs acquis après le 27 janvier 2009,
la prolongation de l’application temporaire d’une déduction
pour amortissement au taux de 50 p. 100 pour
l’investissement dans les machines et le matériel de
fabrication et de transformation, et la prolongation d’un an
du crédit d’impôt temporaire pour l’exploration minière;

• des emplois seront protégés et de nouveaux emplois
seront créés grâce au crédit d’impôt temporaire pour
la rénovation domiciliaire, qui stimulera l’activité
économique, augmentera la valeur du parc de logements
et sera favorable à l’efficience énergétique. Les Canadiens
peuvent demander ce crédit pour des travaux effectués
ou des biens achetés après le 27 janvier 2009 et avant
le 1er février 2010.

Les mesures fiscales prévues dans le budget fédéral de 2009
ont un effet de relance immédiat et continueront de stimuler
l’économie tout en profitant aux particuliers, aux familles
et aux entreprises. Des mises à jour concernant la mise
en œuvre du Plan d’action économique du Canada sont
affichées sur le site Web du ministère des Finances Canada1.

Un objectif clé du Plan d’action économique du Canada
consiste à protéger les emplois et à apporter un soutien direct
aux Canadiens qui sont touchés par la récession mondiale.
Le Plan prévoit d’importants investissements en vue d’aider
les travailleurs touchés par le ralentissement économique
et de créer des possibilités de perfectionnement
des compétences. 

Rapport annuel au Parlement
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Plus précisément, la Stratégie canadienne de transition
et d’acquisition des compétences, de 6,3 milliards de dollars,
financée sur deux ans, permettra de prendre des mesures
visant à améliorer les prestations aux travailleurs canadiens,
à multiplier les possibilités de formation et à maintenir des taux
de cotisation à l’assurance-emploi peu élevés. Ces mesures
établissent un juste milieu entre le besoin d’apporter une aide
immédiate aux travailleurs touchés par la récession et le besoin
de veiller à ce qu’ils puissent tirer profit des nouvelles
possibilités économiques qui surviendront à long terme.

1. http://www.fin.gc.ca/fin-fra.asp 

L’Agence du revenu du Canada gère trois programmes
fédéraux essentiels de prestations :

• la Prestation fiscale canadienne pour enfants
(9,4 milliards de dollars versés à 11 millions
de bénéficiaires);

• les crédits pour la taxe sur les produits et services
et pour la taxe de vente harmonisée
(3,6 milliards de dollars);

• les Allocations spéciales pour enfants
(211,0 millions de dollars).

L’Agence administre également la Prestation universelle
pour la garde d’enfants au nom de Ressources humaines
et Développement des compétences Canada, le crédit
d’impôt pour personnes handicapées (703 millions
de dollars dont bénéficient 510 000 personnes) ainsi que
de nombreux services et programmes de prestations
et de crédit continus et ponctuels pour le compte
d’organisations gouvernementales provinciales
et territoriales et d’autres organisations fédérales.

Source : Agence du revenu du Canada
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Ressources humaines et Développement des compétences
Canada surveille la mise en œuvre de la Prestation universelle
pour la garde d’enfants. Cette prestation représente
100 $ par mois par enfant âgé de moins de six ans, jusqu’à
concurrence de 1 200 $ par an par enfant. Toutes les familles
ayant des enfants âgés de moins de six ans touchent
la prestation, qu’elles peuvent utiliser pour payer les frais
de garde d’enfants. Elle permet aux parents de choisir
la formule de garde d’enfants qui répond le mieux
aux besoins de la famille.

En 2008-2009, 1,5 million de familles canadiennes ont
touché la Prestation universelle pour la garde d’enfants,
qui a représenté des dépenses totales de l’ordre de
2,5 milliards de dollars pour le gouvernement. La prestation
a permis à environ 24 000 familles, qui représentent
55 000 enfants, de sortir d’une situation de faible revenu.

Affaires économiques
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Affaires économiques

Depuis 1998, le gouvernement du Canada apporte une aide
financière directe aux familles ayant des enfants, grâce
à la Prestation fiscale canadienne pour enfants, dont l’objectif
est de contribuer à prévenir et à réduire la pauvreté chez
les enfants au Canada. La prestation se compose de deux
volets – la prestation de base, versée aux familles à revenu
faible et moyen avec enfants, et le Supplément
de la prestation nationale pour enfants, versé aux familles
à faible revenu avec enfants.

En 2008-2009, plus de 3,1 millions de familles ont touché
la prestation, et les versements ont totalisé 11,9 milliards
de dollars de dépenses publiques. En 2009-2010, une famille
à faible revenu peut toucher jusqu’à 3 416 $ par enfant,
au titre de la prestation de base et du supplément.
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Contexte du rendement 

Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada 
suit de près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats La sécurité
du revenu et de l’emploi pour les Canadiens. 

Tendance Indicateur Aperçu

Chômage En 2008, le taux de chômage était de 6,1 p. 100, légèrement en hausse 
comparativement au 6,0 p. 100 de 2007 – soit le niveau le plus bas en plus 
de 30 ans. En 2006, le taux de chômage était de 6,3 p. 100, soit un peu plus 
élevé qu’en 2008. On s’attend à ce que le chômage prenne de l’ampleur 
en 2009. Les niveaux les plus élevés enregistrés au Canada remontent 
à 1983 (12 p. 100) et à 1993 (11,4 p. 100), après deux importantes récessions.

Source : Ressources humaines et développement des compétences Canada2

Incidence Entre 1996 et 2007, la proportion de Canadiens à faible revenu 
du faible revenu a diminué de 15,2 à 9,2 p. 100 – ce qui représente une
diminution importante de 41 p. 100, et donc une amélioration constatée au
cours des dernières années. Par exemple, en 2005, la proportion de Canadiens
à faible revenu était de 10,8 p. 100; alors qu’elle était de 11,6 p. 100 en 2003. 

Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada3

2. http://www4.hrsdc.gc.ca/.3ndic.1t.4r@-fra.jsp?iid=16

3. http://www4.hrsdc.gc.ca/.3ndic.1t.4r@-fra.jsp?iid=23 
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Une croissance
économique
forte

Contexte
Le ralentissement économique mondial qui s’est amorcé
en 2008 -2009 a eu pour effet de réduire la demande
internationale pour de nombreux produits et services
canadiens, ce qui a été lourd de conséquences pour les régions
du Canada qui dépendent des industries primaires et du
secteur de la fabrication. Face à pareille situation, de concert
avec des intervenants locaux, le gouvernement du Canada
a procédé à des investissements stratégiques dans
des secteurs ciblés, en vue de réduire les disparités
régionales et d’assurer un climat économique et social stable.

Les prévisions de croissance économique ont été révisées
considérablement à la baisse au début de 2009, par rapport
aux prévisions de l’énoncé économique et financier de 2008.
Reconnaissant que le Canada était entré en récession à la fin
de l’année 2008, le gouvernement a prévu un repli du produit
intérieur brut (PIB) nominal et réel pour 2009. Le Plan d’action
économique du Canada a été axé sur la stimulation
de la croissance, et ce de plusieurs façons, par exemple
en améliorant l’accès au financement, en renforçant
le système financier, en apportant un allégement fiscal visant
à stimuler les dépenses, en aidant les entreprises,
en favorisant la construction de logements et en prenant
des mesures immédiates pour bâtir l’infrastructure.

La mise en place de l’infrastructure publique est essentielle
à l’assise de la croissance économique au Canada. En effet,
elle permet de créer des emplois à court terme et de soutenir
l’activité économique et le commerce à long terme. Elle offre
également l’occasion d’adopter des infrastructures plus
respectueuses de l’environnement, ce qui contribue
à un environnement plus propre et sain.

Comme indiqué dans le budget fédéral de 2007 et confirmé
dans le discours du Trône d’octobre 2007, le plan Chantiers
Canada adopté par le gouvernement du Canada prévoit
un financement de 33 milliards de dollars sur sept ans
(jusqu’en 2014) pour soutenir la mise en place
d’infrastructures modernes de calibre mondial. Il s’agit
du plus important programme d’infrastructure jamais
entrepris au Canada en plus de 50 ans. Pour en accélérer
la réalisation, le Plan d’action économique du Canada prévoit
l’injection de près de 12 milliards de dollars dans
l’infrastructure au titre du plan Chantiers Canada pour
2009 et 2010.
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Dépenses pour une croissance
économique forte
En 2008-2009, les 28 organisations fédérales nommées
ci-après ont consacré 13,7 milliards de dollars au secteur de
résultats Une croissance économique forte : 

• Administration du pipe-line du Nord Canada;

• Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission
canadienne des affaires polaires;

• Agence canadienne d’inspection des aliments;

• Agence canadienne d’inspection environnementale;

• Agence de développement économique du Canada pour
les régions du Québec;

• Agence de promotion économique du Canada atlantique;

• Agriculture et Agroalimentaire Canada;

• Bureau du surintendant des institutions financières du
Canada;

• Citoyenneté et Immigration Canada;

• Commission canadienne du tourisme;

• Conseil canadien des normes;

• Diversification de l’économie de l’Ouest Canada;

• Énergie atomique du Canada, Limitée;

• Environnement Canada;

• Industrie Canada;

• Infrastructure Canada;

• La Société des ponts fédéraux Limitée;

• Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée;

• Marine Atlantique S.C.C.;

• Ministère des Finances Canada;

• Office national de l’énergie;

• Pêches et Océans Canada;

• Ressources humaines et Développement
des compétences Canada;

• Ressources naturelles Canada;

• Société d’expansion du Cap-Breton;

• Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie;

• Transports Canada;

• VIA Rail Canada Inc.

Affaires indiennes et du Nord Canada a continué d’effectuer
d’importants investissements dans Une croissance
économique forte. En 2008-2009, le Ministère a consacré
2,3 milliards de dollars à des projets d’infrastructure pour
les communautés des Premières nations, le développement
des entreprises autochtones et la réalisation de projets
de développement économique dans le Nord.

Infrastructure Canada a effectué des investissements
considérables, de l’ordre de 2,3 milliards de dollars, au profit
de projets d’infrastructure publique, en partenariat avec
les provinces, les territoires et les municipalités.

En 2008-2009, Agriculture et Agroalimentaire Canada
a dépensé plus de 1,6 milliard de dollars pour faciliter la mise
en place d’un secteur de l’agriculture, de l’agroalimentaire
et des produits agro-industriels concurrentiel, novateur
et durable sur le plan de l’environnement. Le Ministère a aidé
le secteur à concevoir et à mettre en œuvre des systèmes
d’assurance de la salubrité des aliments pour répondre
aux besoins des consommateurs, a aidé les producteurs
à gérer les risques d’entreprise, a mis en pratique des
connaissances scientifiques et techniques pour renforcer
la rentabilité et la compétitivité du secteur, a aidé l’industrie
à acquérir de nouveaux débouchés et à accéder aux marchés
d’exportation, et a travaillé avec des partenaires pour améliorer
la biodiversité et l’air, l’eau et la conservation des sols.
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Contribution du gouvernement
du Canada à une croissance
économique forte

L’investissement consacré aux infrastructures comme
les routes, les ponts, l’eau propre, le transport, l’énergie verte
et les installations récréatives se traduit par une relance
économique opportune en raison de la création d’emplois,
partout au Canada, dans les secteurs de la construction,
de l’ingénierie et de la fabrication. Il en découle des activités
aux retombées économiques considérables. À long terme,
ce genre d’investissement va également doter le Canada
d’une infrastructure plus moderne et plus verte, et jeter
les fondements d’une croissance économique et d’un
commerce mondial durables.

En 2008-2009, Affaires indiennes et du Nord Canada a
continué d’investir dans les infrastructures des communautés
des Premières nations. Au cours de cet exercice, il a investi
plus de 1,3 milliard de dollars dans la construction et l’entretien
de l’infrastructure communautaire, notamment les systèmes
d’alimentation en eau et les installations de traitement
des eaux usées, les écoles et le logement. Ce montant
englobait la somme additionnelle de 78,7 millions de dollars
pour les systèmes énergétiques, la planification et des projets
de perfectionnement de compétence, la gestion des déchets
solides, la réfection et la construction de routes et de ponts.
Le Ministère a également construit six nouvelles écoles dans
des réserves, pour un investissement total de 58 millions
de dollars, et il a terminé des travaux de réparation et
de rénovation dans d’autres écoles, travaux qui ont
représenté un coût de 53,8 millions de dollars.

Affaires économiques

Affaires indiennes

et du Nord Canada et 

Commission canadienne

des affaires polaires

2 305 millions $, 17 %

Infrastructure Canada

2 269 millions $, 17 %

Agriculture et

Agroalimentaire Canada

1 555 millions $, 11 %

Autres

7 572 millions $, 55 %

Montant total des dépenses réelles : 13,7 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas

correspondre aux totaux indiqués.

En 2008-2009, Transports Canada a conclu des
accords de contribution représentant un financement
fédéral de plus d’un milliard de dollars visant à soutenir
d’importants projets de transport partout au Canada.
Les accords prévoyaient : 

• 622 millions de dollars au titre du Fonds Chantiers
Canada pour le prolongement de la ligne de métro
Toronto-York Spadina;

• 379 millions de dollars pour l’initiative de la Porte et
du Corridor de l’Asie-Pacifique;

• 54,5 millions de dollars au titre du Fonds pour les
portes d’entrée et les passages frontaliers;

• 5 millions de dollars au titre du Fonds canadien sur
l’infrastructure stratégique.

Outre les accords signés, huit propositions
d’infrastructure de transport, totalisant 402,5 millions
de dollars, ont été annoncées en 2008-2009 en
rapport avec le Fonds pour les portes d’entrée et
les passages frontaliers.

Source : Transports Canada 
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4. http://www.bizpal.ca/index_f.shtml

Les 2,4 millions de petites et moyennes entreprises
du Canada constituent un segment important de l’économie
canadienne. En effet, ces entreprises contribuent au succès
économique du Canada en créant des emplois, qui
représentent près de la moitié de tous les emplois dans
le secteur privé, en exportant des biens et des services d’une
valeur équivalant à 35 p. 100 de la valeur des exportations,
et en générant de nouvelles activités économiques par
l’intermédiaire d’entreprises en démarrage.

Industrie Canada aide les entrepreneurs à lancer de nouvelles
entreprises et leur fournit l’information dont ils ont besoin
pour rester compétitifs. Le service PerLE4 offre un guichet
unique d’information sur les permis et les licences délivrés
par tous les ordres de gouvernement, ce qui réduit le temps
consacré à la recherche documentaire et aide les
entrepreneurs à démarrer leurs projets plus rapidement.
À ce jour, 11 provinces et territoires participent à PerLE,
et plus de 300 municipalités offrent le service.

Le Programme de financement des petites entreprises
du Canada, également géré par Industrie Canada, facilite
l’obtention de prêts auprès des institutions financières,
pour établir, agrandir ou moderniser une petite entreprise.
Le Programme encourage les institutions financières à offrir
leurs services aux petites entreprises. Environ 75 p. 100
des prêts n’auraient pas été accordés, ou l’auraient été dans
des conditions moins favorables, n’eût été de ce programme.

Les organismes de développement régional, établis dans
la région de l’Atlantique, dans l’Ouest canadien, au Québec
et dans le Nord de l’Ontario, viennent également en aide
aux petites et moyennes entreprises. Par exemple, en
2008-2009, l’Agence de promotion économique du Canada
atlantique a prêté main-forte à un réseau de 41 Corporations
au bénéfice du développement communautaire, qui
fournissent des renseignements, des conseils et des capitaux

aux petites entreprises dans toutes les régions rurales
de l’Atlantique. Grâce à cette aide, plus de 700 nouvelles
entreprises ont vu le jour et plus de 850 entreprises ont
stabilisé ou accru leurs activités.

Affaires indiennes et du Nord Canada a également accompli
des progrès en accroissant la participation d’entrepreneurs
autochtones à l’économie canadienne grâce au Fonds
de développement des entreprises autochtones. Des fonds
représentant 23,3 millions de dollars ont été accordés à
399 entreprises en 2008-2009, pour soutenir l’établissement,
l’expansion et l’acquisition d’entreprises viables.

En 2008-2009, le Conseil national de recherches du Canada
est venu en aide à plus de 1 462 petites et moyennes
entreprises en leur accordant des contributions financières
de 70,6 millions de dollars pour la réalisation de 1 717 projets,
aux termes de son Programme d’aide à la recherche
industrielle. Selon une récente évaluation du Programme,
le financement alloué a contribué à la création de richesses,
équivalant à un montant pouvant atteindre
6,5 milliards de dollars.

Citoyenneté et Immigration Canada contribue à la croissance
économique forte du Canada en acceptant des résidents
temporaires et permanents au Canada pour répondre
aux besoins du marché du travail, par l’intermédiaire
de programmes comme la Catégorie de l’expérience
canadienne, le Programme des travailleurs étrangers
temporaires et les programmes des candidats des provinces
et des territoires. Dans le budget fédéral de 2008,
le gouvernement a annoncé 109 millions de dollars sur
cinq ans pour améliorer la capacité et la souplesse
du système d’immigration, afin de répondre aux exigences
du marché du travail canadien, dynamique et en évolution.
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À cette fin, en novembre 2008, Citoyenneté et Immigration
Canada a établi les grandes lignes d’un ensemble de critères
d’admissibilité clairs, qui s’appliquent à toutes les nouvelles
demandes au titre de travailleurs qualifiés (au fédéral).
Depuis que ces critères sont appliqués, l’arriéré pour
le traitement des demandes au titre de la catégorie des
travailleurs qualifiés (au fédéral) avait été résorbé à 25 p. 100
le 31 mars 2009.

Les secteurs des ressources naturelles du Canada sont
à l’origine de 12 p. 100 du PIB national. Ils constituent
d’importants moteurs de l’économie, car ils fournissent
des emplois et un revenu à environ 850 000 Canadiens,
à l’échelle du pays.

En favorisant les débouchés économiques dans ces
secteurs, Ressources naturelles Canada a contribué
à maintenir un investissement continu dans les projets
de mise en valeur des ressources naturelles en 2008, et
les dépenses en immobilisations ont totalisé 94 milliards
de dollars, soit 27 p. 100 de l’investissement total du secteur
privé. L’exploitation forestière, l’exploitation minière et
les produits énergétiques occupent toujours une place
importante dans l’excédent commercial du Canada, et ils ont
représenté 53 p. 100 des exportations du Canada en 2008.
En fait, en excluant des produits tirés des ressources
naturelles, le Canada aurait affiché un déficit commercial
de 77 milliards de dollars. La recherche et le développement
de source privée dans les secteurs des ressources naturelles
ont représenté des dépenses d’environ 2 milliards de dollars
en 2008, soit 11 p. 100 de la totalité des investissements
du secteur privé dans la recherche et le développement.

Toutefois, les possibilités d’affaires et d’emploi dans les
secteurs des ressources naturelles ont été freinées par la
crise financière et la récession mondiale, qui ont entraîné des
mises à pied, des ralentissements de la production et une
remise à plus tard des investissements. En 2008, l’emploi

dans ces secteurs a chuté de 3,4 p. 100 comparativement
à 2007. Malgré tout, les secteurs des ressources naturelles
sont demeurés un employeur important des peuples
autochtones, qui constituent 7,5 p. 100 de la main-d’œuvre
dans les mines du Canada.
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Affaires économiques

L’Agence de promotion économique du Canada
atlantique vise à mettre en place une économie
compétitive dans l’Atlantique, dans l’intérêt à long terme
des Canadiens qui vivent dans cette région du pays, en
soutenant le développement économique de la région.

Grâce à l’aide directe accordée par l’Agence aux
entreprises entre 2003 et 2007, le nombre total
d’emplois dans les provinces de l’Atlantique s’est accru
de 25 000 emplois (emplois directs, indirects et induits).
L’Agence estime également qu’en 2007, le PIB réel
dans la région canadienne de l’Atlantique était de
1,2 milliard de dollars plus élevé qu’il ne l’aurait été
sans son aide aux entreprises. L’aide directe aux
projets commerciaux s’est traduite par une
augmentation de sept dollars du PIB pour chaque
dollar dépensé par le gouvernement.

Source : Agence de promotion économique du Canada atlantique

L’aménagement de ports fédéraux pour petits bateaux
partout au pays, dont un grand nombre sont situés dans
des régions rurales et éloignées, est essentiel à l’industrie
de la pêche commerciale et contribue à stimuler la croissance
économique. Près de 90 p. 100 des pêcheurs canadiens
de poisson commercial utilisent les ports pour petits bateaux
pour accoster leurs bateaux et débarquer leurs prises.
Ces ports sont souvent la seule présence fédérale visible
au sein des communautés éloignées et ils offrent d’importantes
possibilités de développement économique à l’échelle locale.
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En 2008-2009, Pêches et Océans Canada a investi
85,7 millions de dollars dans 1 163 ports pour petits bateaux
situés dans les dix provinces et les Territoires du Nord-Ouest.
La quasi-totalité des fonds a été injectée directement dans
les économies locales. De plus, environ 5 000 bénévoles des
administrations portuaires qui gèrent et exploitent ces ports
apportent, grâce à leur travail, une contribution évaluée
à environ 5,3 millions de dollars par an. Leur travail engendre
des revenus évalués à 24 millions de dollars par an pour
les ports.

Le Plan d’action économique prévoit 200 millions de dollars
répartis sur une période de deux ans en appui à la réparation
et à l’entretien des principaux ports canadiens dédiés à la
pêche commerciale, de même qu’une somme additionnelle
de 17 millions de dollars pour accélérer la construction
d’un port pour petits bateau à Pangnirtung, au Nunavut.
Ces investissements permettront d’accélérer les travaux
de rénovations nécessaires et d’assurer à l’industrie de la
pêche commerciale un accès à long terme à des ports
sécuritaires et fonctionnels.

Les ports pour petits bateaux sont essentiels au bon
fonctionnement de la pêche commerciale, qui contribue
pour environ 6 milliards de dollars par an à l’économie
du Canada et qui soutient directement les emplois de plus
de 80 000 Canadiens.
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L’année dernière, le gouvernement fédéral a dépensé
près de 1,2 milliard de dollars pour aider les agriculteurs
canadiens à gérer les risques d’entreprise grâce à une
nouvelle série de programmes s’inscrivant dans le cadre
stratégique Cultivons l’avenir. Par exemple, le programme
Agri-protection offre une assurance-protection
abordable contre le manque à produire et les pertes de
biens causées par des risques naturels, p. ex. des
éléments qui échappent au contrôle des producteurs
comme la sécheresse, l’humidité excessive, le gel, les
maladies et les dommages causés par la faune.

Les provinces gèrent le programme Agri-protection
partout au Canada et les coûts sont partagés entre
le gouvernement fédéral et les provinces ainsi que
les producteurs. En 2008-2009, le gouvernement fédéral
a dépensé près de 550 millions de dollars pour faire
d’Agri-protection un programme abordable pour
les producteurs canadiens. Les gouvernements font
des efforts pour accroître la couverture de l’assurance
afin d’englober le bétail et d’autres cultures
horticoles supplémentaires.

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada
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5. http://www.statcan.gc.ca/pub/11-010-x/2009004/part-partie3-fra.htm 

6. http://www.choixconcurrentiels.com/download/default.asp 

7. http://www.meds-sdmm.dfo-mpo.gc.ca/csas/applications/Publications/publicationIndex_f.asp#SAR

8. http://www.iso.org/iso/iso_catalogue/management_standards/certification/the_iso_survey.htm

Contexte du rendement
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit
de près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats
Une croissance économique forte. 

Tendance Indicateur Aperçu

Croissance du Le PIB réel a augmenté de 0,4 p. 100 en 2008, soit un taux nettement 
produit intérieur inférieur aux taux de 2,9 p. 100 et de 2,5 p. 100 enregistrés en 2006 et  
brut réel en 2007 respectivement. En 2009, on s’attend à un recul du PIB réel.

Néanmoins, le Fonds monétaire international pense que le Canada subira
la baisse la moins marquée de tous les pays du G-7.

Source : Statistique Canada5

Compétitivité des Selon une étude publiée par KPMG en 2008, le Canada se plaçait en tête
coûts des pays du G-7 pour ce qui est des coûts de revient peu élevés des

entreprises, ce qui lui donne un avantage au niveau des coûts de 0,6 p. 100
par rapport aux États-Unis. Néanmoins, cet avantage a régressé, car il était
de 9 p. 100 en 2004 et de 5,5 p. 100 en 2006, essentiellement en raison 
de la forte appréciation de la valeur du dollar canadien par rapport au dollar
américain au cours des quatre dernières années.

Source : Étude de 2008 de KPMG : Choix concurrentiels6

Durabilité des Parmi les 109 stocks de poisson commerciaux qui ont été examinés 
stocks de poisson en 2008, 37 stocks (33,9 p. 100) étaient sains, 25 étaient dans un état 

précaire, 8 étaient dans un état critique et 39 étaient dans un état inconnu. 
Ces dernières années, le pourcentage de stocks sains comparativement
aux stocks totaux examinés a augmenté. En 2007, le pourcentage de stocks
sains était de 26,4 p. 100; en 2006, il était de 21,1 p. 100.

Source : Rapports sur l’état des stocks (RES) (1993-2004)7

Pratiques ISO 14001 est une norme internationale de gestion environnementale.
économiques  Le nombre d’entreprises canadiennes ayant la certification ISO 14001
vertes a augmenté de façon très nette, passant de 100 en 1999 à 1 636 en 2005.

Néanmoins, ces dernières années, la tendance est moins évidente. 
En 2006, le nombre d’entreprises ayant la certification est passé à 1 679,
mais il a par la suite diminué pour se fixer à 1 066 en 2007. Il convient 
de noter toutefois que cette baisse découle probablement de changements
à la méthodologie cette année-là.

Source : The ISO Survey of certification 20078

(Il n’existe pas de version française de ce document.)

2_CPR_ECO_FRA•good:Layout 1  10/30/09  2:58 PM  Page 20



Une économie 
axée sur l’innovation
et le savoir Le budget fédéral de 2009 a prévu des mesures visant

à doter le pays d’une main-d’œuvre hautement qualifiée,
en élargissant la portée du Programme de bourses d’études
supérieures du Canada et en allouant des ressources
pour créer 600 stages supplémentaires pour les diplômés
par le truchement du Programme de stages en
recherche-développement industrielle instauré dans
le budget fédéral de 2007.

Dépenses pour une économie
axée sur l’innovation et le savoir
En 2008-2009, les 16 organisations fédérales nommées
ci-après ont dépensé 6,8 milliards de dollars dans le secteur
de résultats Une économie axée sur l’innovation et le savoir : 

• Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission
canadienne des affaires polaires;

• Agence spatiale canadienne;

• Agriculture et Agroalimentaire Canada;

• Commission canadienne des grains;

• Commission du droit d’auteur;

• Conseil de recherches en sciences humaines du Canada;

• Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie
du Canada;

• Conseil national de recherches du Canada;

• Diversification de l’économie de l’Ouest Canada;

• Énergie atomique du Canada, Limitée;

• Industrie Canada;

• Infrastructure Canada;

• Instituts de recherche en santé du Canada;

• Pêches et Océans Canada;

• Ressources humaines et Développement
des compétences Canada;

• Ressources naturelles Canada.
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Contexte
L’importance accordée à la mise en place d’une économie
axée sur l’innovation et le savoir est un déterminant de taille
du succès économique d’un pays à long terme, en particulier
en période d’évolution technologique rapide. Les innovations
qui découlent de la recherche et du développement peuvent
également aider le Canada à se positionner comme chef
de file mondial dans le domaine des nouvelles
technologies vertes.

Au Canada, le gouvernement fédéral vient en aide
aux entreprises et aux centres de recherche en créant
des ouvertures pour l’innovation technologique. Il s’agit
d’un domaine riche en défis, étant donné la grande proportion
de petites et moyennes entreprises au sein de l’économie
canadienne et les ressources limitées des secteurs public
et privé pour la recherche et le développement. Et pourtant
c’est précisément en période de perturbation économique
comme celle que le Canada traverse que l’innovation
technologique prend toute son importance comme stimulant
de la relance économique.

À long terme, le gouvernement investit dans l’éducation
postsecondaire pour former de futures générations
de chercheurs et améliorer notre compétitivité au sein
de la nouvelle économie axée sur le savoir.
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Ressources humaines et Développement des compétences
Canada est le ministère du gouvernement fédéral qui a
contribué le plus à ce secteur de résultats. Ses dépenses se
sont élevées à environ 1,3 milliard de dollars en 2008-2009,
pour des programmes qui aident les Canadiens à profiter de
possibilités d’apprentissage répondant à leurs besoins afin
qu’ils puissent jouer un rôle plus actif dans une économie et
une société axées sur le savoir.

Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en
génie du Canada a investi un peu plus d’un milliard
de dollars dans des programmes qui soutiennent la
recherche dans les universités et les collèges, forment la
prochaine génération de scientifiques et d’ingénieurs et
favorisent la collaboration en matière de recherche avec
1 500 partenaires industriels qui sont à l’origine des
nouvelles connaissances et technologies sur le marché.

Les Instituts de recherche en santé du Canada ont dépensé
en tout 842,9 millions de dollars pour promouvoir la recherche
en santé par la libre concurrence, des initiatives stratégiques
de recherche en santé ainsi que des applications de
la recherche en santé.

22 • Le rendement du Canada 2008  -2009
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Ressources humaines 

et Développement des

compétences Canada

1 280 millions $, 19 %

Recherches en sciences

et en génie Canada

1 030 millions $, 16 %

 Instituts de recherche

en santé du Canada

842,9 millions $, 12 %

Conseil national

de recherches Canada

758 millions $, 11 %

Autres

2 846 millions $, 42 % 

Montant total des dépenses réelles : 6,8 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas

correspondre aux totaux indiqués.

Contribution du gouvernement
du Canada à une économie axée
sur l’innovation et le savoir

La stratégie du gouvernement du Canada en matière
de sciences et de technologie, intitulée Réaliser le potentiel
des sciences et de la technologie au profit du Canada, a été
publiée en 2007. Elle reconnaît, entre autres choses, que
le Canada peut et doit faire plus pour faire naître de nouvelles
idées qui donnent un avantage concurrentiel au pays.

Les ministères et organismes fédéraux ont adopté une
approche pangouvernementale pour concevoir et mettre
en œuvre des programmes novateurs qui favorisent
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la participation du secteur privé aux sciences et à la
technologie, élargissent la base de connaissances du pays
et font la promotion du Canada comme destination de choix
pour les travailleurs et les étudiants talentueux et hautement
qualifiés. Certains programmes prévoient des mesures
fiscales visant à favoriser l’investissement et des initiatives
qui attireront les meilleurs chercheurs et étudiants
au doctorat dans un domaine donné.

En 2008-2009, le gouvernement du Canada a accru son
aide financière à la recherche et au développement dans des
secteurs clés. Par exemple, en mai 2008, il a créé le Fonds
d’innovation pour le secteur de l’automobile, qui permettra
d’allouer 250 millions de dollars sur cinq ans aux entreprises
du secteur afin d’appuyer des projets stratégiques, projets
de recherche-développement de grande envergure dans
le secteur de l’automobile visant à concevoir des véhicules
novateurs, moins polluants et plus écoénergétiques.
En avril 2009, le gouvernement a officiellement inauguré
le Partenariat automobile du Canada. Dans le cadre de cette
initiative, cinq organismes fédéraux travailleront de concert,
ce qui permettra l’injection de 145 millions de dollars pour
des activités de recherche et développement conjointes
au bénéfice de toute l’industrie automobile canadienne.

Le gouvernement fédéral a aussi investi dans neuf projets
de nouvelles technologies dans le cadre de l’Initiative
stratégique pour l’aérospatiale et la défense. Les contributions
remboursables de 395,4 millions de dollars octroyées
en vertu de l’Initiative pour des projets novateurs ont donné
lieu à plus de 723 millions de dollars d’investissements
supplémentaires dans la recherche et le développement
en 2008-2009, renforçant ainsi la compétitivité du Canada
dans le secteur de l’aérospatiale et de la défense.
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Le facteur d’impact – soit le nombre de citations d’articles
en regard de la totalité des articles publiés – pour le Conseil
national de recherches du Canada (CNRC) dépasse
la moyenne mondiale ainsi que la moyenne pour le Canada
et le gouvernement fédéral, et ce depuis 26 ans.
Ce facteur est un indice important de la qualité, de la portée
et de la valeur perçue des publications d’une organisation.

Du point de vue de la productivité, le CNRC vient
en seconde place derrière le U.S. National Institute
of Standards and Technology avec 5 511 publications
revues par un comité de lecture entre 2003 et 2007,
et ce dans le domaine de la recherche fondamentale
et appliquée. En 2008-2009, les chercheurs du CNRC
ont publié 1 414 articles dans des revues arbitrées,
1 002 documents dans des comptes rendus
de conférences avec comité de lecture et plus
de 6 142 rapports techniques pour répondre
aux besoins des clients de l’industrie.
Le CNRC fait partie des organisations fédérales
qui produisent ce genre d’information.

Source : Conseil national de recherches du Canada

Le CNRC avec son initiative de création de grappes
technologiques favorise les partenariats de recherche entre
le gouvernement fédéral, les provinces, les municipalités,
l’industrie et le secteur de l’éducation supérieure. Cette
initiative stimule l’investissement dans la recherche
et le développement dans le secteur privé et accélère
la commercialisation des nouvelles technologies produites
par des petites et moyennes entreprises. Elle contribue
également à renforcer la capacité des régions en sciences
et en technologie dans les principaux secteurs et industries,
partout au Canada.

2_CPR_ECO_FRA•good:Layout 1  10/30/09  2:58 PM  Page 23



En 2008-2009, environ 580 000 Canadiens ont bénéficié
du Programme canadien de prêts aux étudiants.
De ce nombre, 450 000 étudiants ont reçu des prêts,
des subventions et bénéficié d’une bonification d’intérêts
pendant les études et 130 000 emprunteurs ont bénéficié
d’une aide en gestion de la dette.

Source : Ressources humaines et Développement
des compétences Canada

Depuis 2000-2001, le gouvernement du Canada a investi,
en plusieurs étapes, plus de 554 millions de dollars dans les
grappes technologiques du CNRC. Ces ressources ont
effectivement permis d’apporter les améliorations suivantes :

• la construction de plus de 425 000 nouveaux pieds carrés
d’infrastructure de recherche avancée et des travaux
relatifs aux technologies connexes (p. ex. des installations
perfectionnées d’imagerie par résonance magnétique
à Halifax et à Winnipeg, un laboratoire sur la qualité
de l’eau à Regina et une chambre environnementale
pour les essais de piles à combustible à Vancouver);

• l’accès plus grand à des chercheurs de premier plan et
à leurs compétences –environ 325 chercheurs de plus
travaillent désormais au CNRC;

• l’accès aux services de soutien à l’entreprise (p. ex.
de nouveaux incubateurs d’entreprise pour plus de
50 compagnies et des services connexes de soutien
à l’entrepreneuriat grâce au Programme d’aide à la
recherche industrielle du CNRC);

• une collaboration accrue en matière de recherche avec
des entreprises du secteur privé – 217 ententes de
coopération distinctes et 375 accords d’achat de services
payés à l’acte ont été mis en place depuis le début.

Les secteurs public et privé bénéficient de l’investissement
dans l’initiative des grappes technologiques, qui a des
répercussions importantes sur la formation de la prochaine
génération de Canadiens talentueux – en particulier
au deuxième cycle universitaire. L’Initiative a également
pour effet d’accélérer la commercialisation des nouvelles
technologies produites par les petites et moyennes
entreprises, qui font des percées dans les domaines
de la technologie des piles à combustible et de l’hydrogène,
de la photonique et des sciences biologiques.
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Contexte du rendement
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit
de près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats Une économie
axée sur l’innovation et le savoir.

Tendance Indicateur Aperçu

Innovation L’investissement du Canada dans la recherche en proportion de l’économie 
a légèrement baissé au cours des dernières années. En dépit du financement 
accru des activités liées aux sciences et à la technologie, les dépenses
intérieures brutes de recherche et de développement (DIRD) du Canada,
exprimées en un pourcentage du PIB, ont baissé progressivement pour passer
de 2,1 p. 100 en 2001 à 1,9 p. 100 en 2006 et en 2007 et à 1,8 p. 100 en 2008.
Le déclin se rapporte largement à la recherche menée par les entreprises
du secteur privé. Bien qu’en chiffres absolus l’investissement dans la recherche
du secteur privé se soit accru, il ne s’est pas accru aussi rapidement
que l’économie.

Source : Statistique Canada9

Niveau En 2007, la proportion de Canadiens âgés de plus de 15 ans détenant
de scolarité un diplôme décerné par un collège ou une école de métiers était de 30,5 p. 100,

ce qui témoigne d’une augmentation constante depuis 2006 (29,9 p. 100) et
2005 (29,8 p. 100). Le pourcentage de Canadiens âgés de plus de 15 ans
détenant un diplôme universitaire est passé de 18,2 p. 100 en 2005 
à 18,9 p. 100 en 2006 et à 19,4 p. 100 en 2007. Pendant ce temps, 
la proportion de personnes âgées de 15 ans et plus ne possédant aucun
diplôme d’études secondaires a décliné de façon régulière au fil des ans, pour
passer de 37,9 p. 100 en 1990 à 23,2 p. 100 en 2006.

Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada10

Alphabétisation Les données de l’Enquête sur la littératie et les compétences des adultes
des adultes indiquent que le niveau d’alphabétisation (niveau de compétence minimum)

des Canadiens n’a pas changé énormément entre 1994 (54 p. 100)
et 2003 (52 p. 100).

Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada11

2_CPR_ECO_FRA•good:Layout 1  10/30/09  2:58 PM  Page 25



26 • Le rendement du Canada 2008  -2009

Un environnement
propre et sain

Contexte
La compétitivité économique du Canada est tributaire
de la protection de l’environnement et de la promotion
de la durabilité de l’environnement. Cela consiste entre autres
choses à protéger la biodiversité et à assurer une eau propre,
un air pur et un sol propre. Un environnement propre et sain
constitue par ailleurs le fondement de la santé et du bien-être
du public, et favorise une main-d’œuvre en santé dont dépend
notre économie prospère.

En période de crise économique, il arrive parfois que
les pays se dérobent à leur responsabilité quant à la protection
de l’environnement. Au Canada, où le gouvernement
est occupé à mettre en œuvre ses mesures de relance
économique, le défi consiste à miser sur les possibilités
qu’offrent ces mesures pour mettre au point de nouvelles
technologies propres et demeurer vigilant et responsable
à l’égard de nos ressources naturelles, dans une
optique environnementale.

Dépenses pour un
environnement propre et sain
En 2008-2009, les 11 organisations fédérales nommées
ci-après ont consacré 2,6 milliards de dollars au secteur
de résultats Un environnement propre et sain : 

• Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission
canadienne des affaires polaires;

• Agence canadienne d’inspection des aliments;

• Agence spatiale canadienne;

• Agriculture et Agroalimentaire Canada;

• Énergie atomique du Canada, Limitée;

• Environnement Canada;

• Parcs Canada;

• Pêches et Océans Canada;

• Ressources naturelles Canada;

• Service des poursuites pénales du Canada;

• Société de développement du Cap-Breton.

Environnement Canada joue un rôle essentiel dans
la protection globale de l’environnement du Canada
et sa conservation dans l’intérêt des générations futures.
Les dépenses du Ministère en 2008-2009 dans ce secteur
de résultats se sont chiffrées à un peu plus d’un milliard
de dollars.
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Ressources naturelles Canada vient au deuxième rang,
et ses dépenses se sont chiffrées à 701,2 millions de dollars.
Les fonds ont essentiellement servi à concevoir et à mettre
en œuvre des programmes axés sur la recherche et
le développement dans le domaine de l’énergie propre,
des énergies renouvelables et de remplacement, et de
l’amélioration de l’efficience énergétique dans de nombreux
secteurs. Le Ministère a également financé des programmes
qui contribuent à cerner les risques pour l’environnement
et à protéger les ressources essentielles comme
l’eau souterraine.

Agriculture et Agroalimentaire Canada est un autre ministère
qui contribue considérablement à Un environnement propre
et sain, pour lequel il a investi 331,6 millions de dollars en
2008-2009, afin de s’assurer que le secteur de l’agriculture
et de l’agroalimentaire utilise les ressources de l’environnement
d’une manière durable pour les générations actuelles
et futures.

Contribution du gouvernement
du Canada à un environnement
propre et sain

Le Programme de l’air pur (PAP) est un volet fondamental
des efforts déployés par le gouvernement du Canada pour
relever les défis que posent les changements climatiques et
la pollution atmosphérique. Pour ce faire, des initiatives de
réglementation sont menées dans les secteurs de l’industrie,
du transport, de la consommation et du commerce,
auxquelles s’ajoute une série de mesures complémentaires
comme les programmes ÉcoACTION, des initiatives pour
l’adaptation aux changements climatiques, des approches
pour améliorer la qualité de l’air intérieur et des interventions
sur la scène internationale.

Le Programme de l’air pur, mis en place pour quatre ans,
vient de franchir sa deuxième année. Cette initiative
horizontale regroupe neuf partenaires fédéraux, qui offrent
44 programmes visant à atteindre les objectifs suivants :

• réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et
les polluants atmosphériques;

• réduire les risques que les polluants atmosphériques
présentent pour la santé des Canadiens;

• maintenir la compétitivité du Canada grâce aux retombées
économiques de nouvelles technologies vertes;

• réduire les risques que les changements climatiques posent
aux communautés grâce à des mesures d’adaptation;

• promouvoir l’intervention du Canada sur la scène
internationale en ce qui a trait aux changements
climatiques.

Environnement

Canada

1 036 millions $, 38 %

Ressources naturelles

Canada

701,2 millions $, 27 %

Agriculture et

Agroalimentaire Canada

331,6 millions, 13 %

Autres

571 millions $, 22 %

Montant total des dépenses réelles : 2,6 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas

correspondre aux totaux indiqués.
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La figure qui suit présente la structure du Programme de l’air pur (PAP) ainsi que les partenaires fédéraux qui travaillent
en collaboration à l’atteinte des objectifs du PAP.

Affaires économiques

Programme de l’air pur (PAP)

2,2 milliards $

Nombre de programmes : 44

Dir. par Environnement Canada

Environnement Canada, Ressources naturelles Canada, Transports Canada, Santé Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada, Conseil national 

de recherches du Canada, Agence de la santé publique du Canada, Affaires étrangères et Commerce international Canada, Industrie Canada

Transport écologique

461,7 millions $

Nombre de programmes : 12

Dir. par Transports Canada

Réglementation 
de la qualité de l’air

347,3 millions $

Nombre de programmes : 9

Dir. par Environnement Canada

Adaptation

115,9 millions $

Nombre de programmes : 7

Dir. par Environnement Canada

Énergie propre

1,177,0 millions $

Nombre de programmes : 8

Dir. par Ressources naturelles Canada

Qualité de l’air intérieur

23,0 millions $

Nombre de programmes : 2

Dir. par Santé Canada

Gestion et responsabilisation

5,0 millions $

Nombre de programmes : 1

Dir. par Environnement Canada

Mesures internationales

50,0 millions $

Nombre de programmes : 4

Dir. par Environnement Canada

Partenariats

12,0 millions $

Nombre de programmes : 1

Dir. par Environnement Canada

Ministères et organismes en partenariat pour faire avancer le Programme de l’air pur

Environnement Canada est le ministère chargé de diriger
le Programme de l’air pur en coordonnant les efforts
des partenaires fédéraux. En 2008-2009, le gouvernement
a progressé à l’égard de plusieurs objectifs du PAP, en dépit
des difficultés posées par le changement des priorités,
le ralentissement économique et le besoin de créer de nouvelles
relations avec les partenaires, tant au Canada qu’à l’étranger.
Il reste encore beaucoup à faire, mais le Canada poursuit
sur sa lancée afin d’atteindre les objectifs du programme.

Le gouvernement du Canada demeure déterminé à réduire
les émissions totales de GES du Canada par rapport aux
niveaux de 2006, de 20 p. 100 d’ici 2020, et de 60 à 70 p.
100 d’ici 2050.

Environnement Canada, en partenariat avec Santé Canada,
Ressources naturelles Canada et Transports Canada, travaille
à l’élaboration de règlements visant la réduction des émissions
de GES et des polluants atmosphériques. 

• Trois nouveaux règlements visant à réduire
les composés organiques volatils que l’on retrouve
dans les produits commerciaux et les produits
de grande consommation ont été adoptés
cette année.

• Le Règlement sur l’efficacité énergétique a été modifié
pour y inclure de nouvelles normes de rendement
concernant sept produits autrefois non réglementés
et pour améliorer quatre normes existantes, portant
notamment sur les ampoules électriques à usage
général et les appareils de chauffage au gaz.

• Trois nouvelles spécifications Energy Star
ont été instaurées et 14 spécifications existantes
ont été renforcées.
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Il était espéré que le Cadre réglementaire sur les émissions
industrielles de gaz à effet de serre, y compris le système
des crédits compensatoires et l’infrastructure, serait mis
en place d’ici le 1er janvier 2010. La mise en œuvre
a été retardée en raison du ralentissement de l’économie
mondiale et du changement de gouvernement aux
États-Unis. En conséquence, le Canada travaille actuellement
au perfectionnement de son approche quant à la politique
sur les changements climatiques.

Ces travaux ont donné lieu à des consultations suivies
auprès des gouvernements provinciaux et territoriaux,
des intervenants, de l’industrie et d’autres intéressés,
en vue d’élaborer une politique nationale cohérente sur
les changements climatiques et la sécurité énergétique.

D’autres mesures ont été prises, notamment la publication
de trois règlements sur la pollution atmosphérique émanant
des produits de grande consommation, la modification
du Règlement sur l’efficacité énergétique afin d’y inclure
de nouvelles normes de rendement, l’élaboration de nouvelles
spécifications Energy Star facultatives et l’adoption d’une série
de règlements portant sur les véhicules routiers et les véhicules
hors route, les véhicules maritimes et les moteurs. Des lignes
directrices sur la qualité de l’air intérieur dans les habitations,
visant la détection du monoxyde de carbone et l’ozone,
ont été élaborées à des fins de consultation publique.

Grâce aux efforts déployés par les partenaires fédéraux
du PAP, des progrès ont été réalisés en regard des objectifs
du Programme.

Ressources naturelles Canada, en collaboration avec Affaires
indiennes et du Nord Canada, a mené des travaux visant
à améliorer l’efficience énergétique, à accroître l’utilisation
des sources d’énergie renouvelables, à mettre au point
des technologies permettant de restreindre les émissions
des combustibles fossiles et à réduire les émissions
de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques.

• En 2008-2009, le nombre de subventions accordées
au titre du programme écoÉNERGIE Rénovation –
Maisons a augmenté, passant de 12 000 à 82 000,
et les subventions accordées pour accroître
l’efficience énergétique ont représenté
en moyenne 1 112 $.

• La capacité en énergie renouvelable a augmenté
de 849 mégawatts, ce qui représente une
augmentation de 112 p. 100 par rapport à l’an dernier.

• Cette année, 187 nouveaux systèmes
héliothermiques ont été installés, ce qui porte
à 297 leur nombre total depuis 2007, dans
les secteurs industriel, commercial et institutionnel.

• Dix-huit projets d’énergie renouvelable et 7 projets
d’efficacité énergétique ont été financés dans
24 communautés autochtones et du Nord,
cette année.

• Plus de 4 300 professionnels du logement,
constructeurs et conseillers en énergie ont été
formés quant à l’utilisation de produits et
de services éconergétiques.

• L’aide aux projets d’énergie renouvelable
s’est accrue pour passer de 165 en 2007-2008
à 233 en 2008-2009.
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Des investissements ont été effectués de façon suivie dans
l’énergie renouvelable, la production d’énergie renouvelable
à faible impact et l’adoption de la technologie de la thermie
solaire (systèmes de chauffage solaires de l’air et de l’eau).
De nature diversifiée, des projets de recherche et
de développement sur l’énergie propre ont été poursuivis,
notamment un nouveau projet visant à démontrer le potentiel
des véhicules alimentés à l’hydrogène et l’amorce
de négociations concernant huit projets de capture et de
stockage de dioxyde de carbone, menés à grande échelle.

Presque toutes les provinces et tous les territoires
(à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard et de Terre-Neuve-
et-Labrador) ont participé aux travaux d’un comité
fédéral-provincial-territorial visant à améliorer l’efficience
énergétique dans les codes du bâtiment ou des projets liés
aux codes. Le secteur industriel a également contribué à
accroître sa propre efficience énergétique et un plus grand
nombre d’entreprises canadiennes se sont engagées à réduire
leur utilisation de l’énergie en devenant des chefs de file
dans le cadre du Programme d’économies d’énergie dans
l’industrie canadienne. Dans son plan d’action économique,
le gouvernement du Canada a affecté 300,0 millions de dollars
de plus sur deux ans au programme écoÉNERGIE
Rénovation – Maisons, pour en accroître la portée
et l’incidence.

Transports Canada joue un rôle de premier plan au chapitre
du transport écologique. En collaboration avec Environnement
Canada, Ressources naturelles Canada et Ressources
humaines et Développement des compétences Canada
(Service Canada), le Ministère a instauré plusieurs nouvelles
technologies et pratiques prometteuses pour réduire
les émissions de GES dans le secteur du transport.

La détérioration récente de la conjoncture économique
globale pourrait avoir des effets sur les réalisations à court
terme de nombreuses initiatives pour le transport écologique.
Par exemple, la modération des prix de l’essence a pu
décourager dans une certaine mesure les consommateurs
à acheter des véhicules écoénergiques et à moins utiliser
leur véhicule. 

• En 2008-2009, dans le cadre du programme de remise
écoAUTO, il y a eu 117 000 demandes, ce qui représente
des remises équivalant à 120 millions de dollars
aux Canadiens achetant des véhicules à haut
rendement énergétique.

• Un montant de 6,9 millions de dollars au titre
du Programme national de mise à la ferraille de véhicules
a eu pour effet de retirer 17 000 vieux véhicules
de la circulation.

• Plus de 35 000 transferts de connaissances ont eu lieu
dans le cadre d’ateliers, et de séances de formation
et d’information donnés en marge du programme
écoÉNERGIE pour les parcs de véhicules.

• Dans le cadre du programme écoMARCHANDISES,
26 projets ont reçu un financement 
de 7,3 millions de dollars.

La baisse de l’activité économique a eu des répercussions
sur la décision d’investir dans de nouveaux équipements
et de nouvelles technologies dans les industries
des marchandises et pourrait avoir diminué les achats
de nouveaux véhicules et les mesures d’amélioration
visant à rendre les véhicules plus efficients.

Des incitatifs financiers ont été offerts aux Canadiens et aux
organisations de tout le secteur du transport pour les inciter
à recourir davantage aux technologies qui réduisent les
émissions et aux pratiques exemplaires, notamment au titre
du Programme de remise écoAUTO, du Programme national
de mise à la ferraille des véhicules, du Programme
d’alimentation à quai des navires, et des programme
écoMARCHANDISES et écoMOBILITÉ.

Affaires économiques

2_CPR_ECO_FRA•good:Layout 1  10/30/09  2:59 PM  Page 30



• 31

Rapport annuel au Parlement

Le PAP est doté d’un objectif important en matière
de transport écologique, qui consiste à donner aux entreprises
et aux consommateurs l’accès à des renseignements
de qualité concernant les technologies d’économie
de carburant et les pratiques exemplaires. Cet objectif alimente
les connaissances, l’information et la capacité à adopter
des stratégies de l’air pur et à modifier les comportements
en faveur de modes de transport plus durables.
Les programmes liés au transport écologique ont permis
de fournir une vaste gamme de services d’information,
notamment des lignes directrices, des boîtes à outils,
des rapports, des ateliers, des conférences, des séances
de formation et d’éducation, des bourses, des webinaires
et des présentations sur les sites Web. Par exemple, environ
112 000 nouveaux conducteurs ont été initiés aux pratiques
de conduite écoénergétiques grâce au matériel de formation
fourni en vertu du programme écoÉNERGIE pour
les véhicules personnels.

La conduite d’études et la diffusion de leurs constatations
sont essentielles pour informer le gouvernement, l’industrie
et les consommateurs sur des questions allant
de la conception des programmes à la disponibilité et
à la rentabilité des technologies de réduction des émissions.
L’Initiative nationale d’harmonisation pour l’industrie
du camionnage a permis de réaliser un certain nombre
d’études visant à examiner la faisabilité quant à l’usage
des limiteurs de vitesse. Le programme écoTECHNOLOGIE
pour véhicules a permis d’évaluer l’efficience énergétique,
les émissions et le rendement en matière de sécurité
de 14 technologies avancées pour les véhicules (y compris
les véhicules entièrement électriques, les hybrides
rechargeables, les véhicules au diesel propre, à piles
à hydrogène, à moteur à combustion interne alimenté
à l’hydrogène ainsi que les véhicules de pointe à essence).
Il a également permis de mener plusieurs études sur
le marché et les obstacles en matière de réglementation.

• Un total de 1 600 édifices fédéraux situés dans la
région de la capitale nationale, au Québec, au
Manitoba et en Colombie-Britannique ont fait l’objet
d’un test de radon depuis 2007.

• Des cartes indiquant là où se trouvent des
concentrations élevées d’uranium et d’autres
précurseurs radioactifs du radon ont été produites
pour informer les Canadiens au sujet des risques
associés à une exposition au radon.

• Un total de 77 évaluations de domicile ont été faites
pour déterminer la qualité de l’air intérieur et de la
ventilation, et 50 p. 100 des maisons évaluées ont été
admissibles à des mesures d’intervention.

• Le Comité canadien sur la qualité de l’air intérieur et
les bâtiments a été créé.

Santé Canada, en partenariat avec le Conseil national
de recherches du Canada, coordonne les efforts déployés
aux termes du PAP pour réduire les polluants de l’air intérieur
et l’exposition au radon, grâce à des initiatives de recherche
et de développement sur la qualité de l’air intérieur et
à la mise en œuvre d’une stratégie de réduction du radon.

Des réunions ont été organisées à l’intention des intervenants
à l’échelle du Canada, pour discuter de la stratégie du radon
et expliquer plusieurs façons simples et rentables de réduire
l’exposition à celui-ci. Ces discussions ont permis de mieux
faire connaître les risques que pose l’exposition au radon.

Santé Canada a collaboré avec le Conseil national
de recherches du Canada et des partenaires provinciaux
et industriels pour inclure des technologies de construction
d’habitations résistantes au radon dans l’édition de 2010
du Code national du bâtiment du Canada pour toutes
les nouvelles maisons canadiennes.

2_CPR_ECO_FRA•good:Layout 1  10/30/09  2:59 PM  Page 31



32 • Le rendement du Canada 2008  -2009

Affaires économiques

De 2009 à 2011, le Conseil national de recherches
du Canada, en partenariat avec l’Institut national de santé
publique du Québec, mènera une étude sur le terrain pour
examiner dans quelle mesure l’installation de systèmes
de ventilation améliorés aura une incidence salutaire
sur la santé respiratoire des enfants souffrant d’asthme.
Grâce à un nouveau laboratoire de recherche sur l’air
intérieur, les chercheurs seront en mesure de reproduire
les conditions naturelles, de mesurer l’incidence de diverses
améliorations à la ventilation et d’évaluer efficacement
les mesures d’intervention qui seraient les plus bénéfiques
pour la qualité de l’air intérieur dans les maisons où vivent
des enfants asthmatiques.

La construction d’un laboratoire de recherche sur l’air
intérieur était terminée à 90 p. 100 à la fin de l’exercice
2008-2009 et le laboratoire devait être pleinement
opérationnel à l’automne de 2009.

Des programmes visant à améliorer l’adaptation aux
changements climatiques ont été lancés par Environnement
Canada, Santé Canada, Affaires indiennes et du Nord
Canada, Ressources naturelles Canada et l’Agence
de la santé publique du Canada. Les progrès accomplis sont
manifestes, en particulier en ce qui a trait à la disponibilité
de l’information et de produits relatifs à l’adaptation et
à la qualité de l’air.

Des projets ont été financés au profit des communautés
autochtones et du Nord qui ont consisté à fournir des
évaluations des risques liés aux changements climatiques,
à répondre aux besoins en matière d’information concernant
les changements climatiques et à analyser les écarts,
à faciliter la planification de l’adaptation des communautés
et des régions (y compris le renforcement des capacités
requises pour cette planification) et à soutenir l’élaboration
de scénarios et de stratégies pour l’adaptation aux
changements climatiques dans le Nord.

Les partenariats ont été renforcés grâce à la collaboration
avec les gouvernements des territoires, d’autres ministères
fédéraux, ainsi qu’avec les gouvernements, les organisations
et les communautés autochtones. Ces partenariats visent
à établir des priorités communes afin de répondre aux
besoins des communautés autochtones et du Nord, qui
consistent à élaborer et à mettre en œuvre des mesures
d’adaptation pour faire face aux changements climatiques.

À la fin de mars 2009, la Cote air santé (CAS) nationale était
diffusée dans 11 nouvelles communautés, ce qui porte à
26 le nombre total des communautés concernées au Canada.
La CAS est un outil de protection de la santé conçu pour aider
les Canadiens à prendre des décisions courantes concernant
leur santé lorsque les niveaux de pollution atmosphérique
sont élevés. Des campagnes d’information et d’éducation
destinées aux personnes à risque plus élevé ont été menées,
en particulier pour les personnes souffrant de maladies
cardiaques et respiratoires. D’autres outils d’adaptation
dans les domaines de l’infrastructure, de la planification et
de la gestion du risque ont également été instaurés.

• Dix communautés autochtones et du Nord ont participé
à la détermination des principaux risques liés aux
changements climatiques.

• Huit communautés du Nord ont élaboré des stratégies
de gestion des risques associés aux changements
climatiques cette année.

• Vingt-et-un projets ont été financés pour soutenir
la capacité et la formation des communautés
autochtones et du Nord.

• Un nouveau centre de distribution de scénarios des
changements climatiques a été ouvert à Whitehorse.

• Des prévisions quotidiennes sur la qualité de l’air ont
été produites et diffusées partout au Canada
pour soutenir la Cote air santé.

• Des outils d’adaptation ont été mis au point dans les
domaines de l’infrastructure, de la planification et de
l’énergie, et la gestion des risques a été instaurée.
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Cette année, des écarts ont été notés dans l’état
de préparation des régions quant à la participation
à des programmes sur la qualité de l’air et l’adaptation.
Des mesures ont été adoptées pour accroître la participation
du gouvernement, de l’industrie et du public.

Le gouvernement du Canada a participé de façon
constructive aux efforts internationaux déployés pour faire
face aux changements climatiques et réduire la pollution
atmosphérique. Le Canada s’est acquitté de ses obligations
financières aux termes de la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et
a participé activement aux négociations menées sur les
changements climatiques sous l’égide des Nations Unies
en vue de l’adoption d’un accord international efficace
pour l’après-2012.

En outre, le Canada a participé activement à des partenariats
internationaux à caractère technologique, qui constituaient
un bon complément au processus des négociations de
l’ONU sur les changements climatiques visant à promouvoir
et à soutenir la mise au point et l’application de technologies
propres essentielles à la réduction des émissions de GES.
On peut mentionner à cet égard le partenariat Asie-Pacifique,
le Renewable Energy and Energy Efficiency Partnership et
le Methane to Markets Partnership.

En outre, le Canada a poursuivi ses travaux pour faire
avancer la négociation avec les États-Unis concernant
une annexe sur les matières particulaires.

(en millions de dollars)
Thème Prévues Réelles

Énergie propre 147,5 150,2
Transport écologique 189,8 134,8
Réglementation 
de la qualité de l’air 2,5 1,6

Adaptation 4,6 3,1
Mesures internationales 3,0 1,4
Partenariats 2,5 0,0
Qualité de l’air intérieur 0,0 0,0
Gestion et responsabilisation 0,0 0,0
Total 349,9 291,0

• Le Canada a continué de participer aux séances
de négociation de l’ONU sur les questions liées à
la conclusion d’un futur accord international sur
les changements climatiques.

• Le Canada a continué de faire partie, à titre
de conseiller, du Groupe d’experts des pays
les moins avancés, créé aux termes de la CCNUCC
en vue de l’élaboration de programmes  nationaux
d’adaptation et de l’avancement du développement
et du transfert de la technologie.

• Le Canada a continué de faire partie de partenariats
internationaux à caractère technologique devant
promouvoir et soutenir la mise au point et la diffusion
de technologies propres.

• Le Canada a mené des activités bilatérales liées
aux changements climatiques avec les États-Unis,
le Mexique, la Chine et l’Inde.
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L’environnement est une question importante pour
les Canadiens et la responsabilité du gouvernement à cet
égard l’est tout autant. En consignant les succès obtenus
et en répondant aux attentes des Canadiens en fait
de résultats, le Programme de l’air pur adhère aux principes
d’une saine gestion et de la responsabilisation.

Les partenaires fédéraux visent toujours les objectifs établis
et ils gèrent les risques pour les atteindre. Ils poursuivent leur
collaboration afin d’atteindre les résultats escomptés.

Environnement Canada continue de diriger et de renforcer
les partenariats du PAP en montrant les progrès accomplis et
en poursuivant sur sa lancée pour obtenir des résultats pour
les Canadiens.

En 2008-2009, Environnement Canada a poursuivi
ses activités de protection des espèces à risque, portant
à 447 le nombre total d’espèces faisant l’objet d’une protection
immédiate en vertu de la Loi sur les espèces en péril12 ,
et ce par la publication d’une stratégie de rétablissement
pour 100 des espèces figurant dans le Registre public des
espèces en péril. Une Table ronde nationale sur l’ours blanc,
à laquelle ont participé les territoires et les provinces,
les conseils de gestion de la faune, les Inuits, les Premières
nations, des groupes autochtones, ainsi que des scientifiques,
a eu lieu en janvier 2009. La Table ronde a mis l’accent
sur une sensibilisation accrue pour mieux faire connaître les
mesures de conservation qui sont prises et préparer le terrain
à des consultations publiques pour inscrire l’ours blanc sur
la liste des espèces visées par la Loi.

Environnement Canada a tenu l’engagement consigné dans
le budget fédéral de 2007, consistant à investir 22 millions
de dollars pour l’embauche de 106 nouveaux agents
d’exécution de la loi, ce qui porte le nombre total d’agents
qui veillent au respect des lois en matière de protection
de l’environnement à 320 au Canada. Les nouveaux agents,
dont la formation prendra fin en 2009-2010, travailleront
à la protection de l’environnement partout au Canada.
De concert avec les tribunaux, ils seront habilités à déterminer
les pénalités selon la gravité des infractions commises en
ce qui touche la pollution et les espèces sauvages.

Affaires économiques
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Les montants englobent, entre autres, les subventions et les contributions 
(consultez le tableau présenté précédemment pour en savoir plus sur les 
subventions et les contributions par thème). En 2008-2009, les dépenses 

globales au chapitre du Programme de l'air pur se sont chiffrées à 
463,4 millions de dollars, ce qui représente une augmentation de 94 p.100 

par rapport aux 238,8 millions de dollars dépensés en 2007-2008.

12. http://laws.justice.gc.ca/fr/S-15.3/index.html
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Pour sa part, Parcs Canada a accordé une grande
importance au rétablissement de l’intégrité écologique
des parcs nationaux du Canada. En 2008-2009, l’Agence
a réuni plusieurs sources de financement pour mettre en
œuvre une stratégie destinée à régler les questions d’intégrité
écologique les plus urgentes. En conséquence, des initiatives
prioritaires ont été cernées dans 24 des 42 parcs nationaux
du Canada, et plusieurs d’entre elles consistent à rétablir
la santé des forêts dans le parc national du Canada
du Gros-Morne et des rivières à saumon dans le parc
national du Canada Pacific Rim.

Parcs Canada, avec un programme portant sur les thèmes
prioritaires liés à l’intégrité écologique, qui a pris fin en 2008,
a pu injecter 22,0 millions de dollars sur cinq ans dans
11 projets pluriannuels liés à l’intégrité écologique, et ce
dans 12 parcs nationaux. À noter le montant de 2,5 millions
de dollars consacré à un grand projet de restauration intitulé
« Du billot au canot », dont l’objectif était de restaurer
les écosystèmes aquatiques du parc national du Canada
de la Mauricie.

Le ministre de l’Environnement a annoncé l’établissement
de quatre nouvelles réserves intégrales dans les parcs
nationaux, ce qui aura pour effet de renforcer leur protection.
Les nouvelles réserves couvrent des parties du parc national
des Lacs-Waterton, du parc national du Canada Fundy,
du parc national du Canada Vuntut et du parc national
du Canada Nahanni. Aucune activité qui nuirait d’une manière
ou d’une autre à leur caractère distinct ne peut avoir lieu
dans ces zones. Parcs Canada a mené de vastes
consultations auprès des Premières nations, des intervenants
et des communautés locales au sujet de la déclaration
de ces réserves intégrales et des plans de gestion.

Agriculture et Agroalimentaire Canada contribue
à l’environnement en aidant les agriculteurs à réduire
l’utilisation des pesticides. Par exemple, le Ministère
a conçu un dispositif mécanique qui permet d’éclaircir
une partie du couvert que forment les fanes des carottes
entre les rangs. Cet effeuillage ouvre le couvert, ce qui
permet au soleil de pénétrer et facilite le passage de l’air
pour réduire l’humidité et prévenir l’accumulation d’eau.
Tous ces facteurs contribuent à éliminer les conditions
favorables à l’installation de maladies comme
la pourriture sclérotique.

La réduction de l’utilisation de fongicides présente
des avantages tant sur le plan de l’environnement que
du point de vue des coûts de production. Ce projet est
l’un des nombreux projets financés grâce au Programme
de réduction des risques liés aux pesticides du Centre
pour la lutte antiparasitaire d’Agriculture et
Agroalimentaire Canada.

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada
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Affaires économiques

Contexte du rendement
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit
de près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats
Un environnement propre et sain.

Tendance Indicateur Aperçu

Qualité L’ozone troposphérique, un élément clé du smog, peut nuire à la santé
de l’air humaine, notamment contribuer aux problèmes pulmonaires et respiratoires.

À l’échelle nationale, l’indice d’exposition à l’ozone troposphérique a
augmenté de 13 p. 100 entre 1990 et 2007, et l’augmentation a été
de 2 p. 100 entre 2006 et 2007.

Source : Environnement Canada13

Qualité  La capacité des lacs, des rivières et des courants du Canada à soutenir la vie
de l’eau douce aquatique est une façon de mesurer la qualité de l’eau ainsi que l’incidence

de la pollution des eaux. Sur les 154 sites représentatifs surveillés à l’échelle
du Canada entre 2005 et 2007, la qualité de l’eau douce a été jugée «
excellente » dans 6 p. 100 des cas, « bonne » dans 34 p. 100, « moyenne »
dans 42 p. 100, « médiocre » dans 14 p. 100 et « mauvaise » dans 4 p 100.

Source : Environnement Canada14

Biodiversité En 2009, le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada  a évalué
l’état de 226 des 585 espèces en péril. De ce nombre, 62 espèces (27 p. 100)
ont été mises dans une catégorie à plus haut risque, 134 espèces (59 p. 100)
sont restées dans le même état et 30 espèces (13 p. 100) n’étaient plus en
péril ou ont été mises dans une catégorie à risque plus faible.

Source : Comité sur la situation des espèces en péril au Canada15

Émissions de gaz Les émissions de gaz à effet de serre emmagasinent la chaleur dans
à effet de serre l’atmosphère et réchauffent la planète, ce qui fait monter le niveau de la mer

et provoque des tempêtes et des vagues de chaleur plus fortes. Les émissions
de gaz à effet de serre du Canada ont augmenté de 26 p. 100 entre 1990
(592 mégatonnes) et 2007 (747 mégatonnes). En 2007, les émissions ont
augmenté de 4 p. 100 par rapport à 2006 (718 mégatonnes) et ont atteint un
nouveau sommet – se situant à un niveau supérieur de 0,8 p. 100 du
sommet précédent enregistré en 2004 (740 mégatonnes).

Source : Environnement Canada16

13. http://ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=Fr&n=4B5631F9-1 

14. http://ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=Fr&n=68DE8F72-1 

15. http://www.cosewic.gc.ca/eng/sct5/index_f.cfm

16. http://ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=Fr&n=FBF8455E-1
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Un marché 
équitable 
et sécurisé

Contexte
Les consommateurs, les entreprises et les investisseurs du
Canada bénéficient tous d’un cadre législatif réglementaire
qui protège leurs intérêts économiques. Par exemple, grâce
à la réglementation du marché, le secteur bancaire canadien
a été relativement protégé contre la crise économique. Les
lois et les règlements assurent également le climat de
concurrence requis pour que l’économie canadienne soit
dynamique, attire des investissements internationaux au
Canada, assure des relations industrielles stables et crée des
milieux de travail sûrs, équitables et productifs, dans les
secteurs sous réglementation fédérale.

Dépenses pour un marché
équitable et sécurisé
En 2008-2009, les 13 organisations fédérales nommées
ci-après ont consacré 713,9 millions de dollars au secteur
de résultats Un marché équitable et sécurisé : 

• Agence canadienne d’inspection des aliments;

• Agriculture et Agroalimentaire Canada;

• Commission canadienne des grains;

• Commission canadienne du lait;

• Conseil canadien des normes;

• Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes;

• Greffe du Tribunal de la concurrence;

• Industrie Canada;

• Office des transports du Canada;

• Société canadienne d’hypothèques et de logement;

• Ressources humaines et Développement des
compétences Canada;

• Tribunal canadien du commerce extérieur;

• Transports Canada.

Industrie Canada a investi 242,8 millions de dollars dans
l’élaboration et l’application de politiques cadres qui
soutiennent l’innovation, la concurrence et la productivité, et
qui favorisent la confiance des propriétaires d’entreprises,
des investisseurs et des consommateurs.
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Les dépenses de Transports Canada représentent
200,4 millions de dollars d’investissements au profit d’un
réseau de transports reconnu à l’échelle mondiale comme
un réseau sécuritaire, sécurisé et efficace.

Ressources humaines et Développement des compétences
Canada contribue également grandement à ce secteur,
avec des dépenses de 154,5 millions de dollars consacrés
principalement à la promotion de l’instauration de relations
industrielles stables et de milieux de travail productifs qui
sont réglementés par le gouvernement fédéral.

La Société canadienne d’hypothèques et de logement
a consacré 30,4 millions de dollars à la recherche et
à la diffusion de l’information sur le marché canadien
de l’habitation.

Contribution du gouvernement
du Canada à un marché
équitable et sécurisé

Les nouvelles pratiques commerciales et modalités de
fonctionnement exigent la modernisation du cadre juridique
et stratégique du Canada. À cette fin, en 2008-2009,
Industrie Canada a dirigé le processus de modification des
lois du Canada sur la concurrence et l’investissement. Les
modifications donnent suite aux principales
recommandations du Groupe d’étude sur les politiques en
matière de concurrence. Les lois modernisées permettront
de mieux protéger les marchés compétitifs, qui répondent
aux intérêts des consommateurs en favorisant des prix moins
élevés, de meilleurs choix ainsi que de nouveaux produits
et services.

Industrie Canada a également pris des mesures concrètes
pour protéger les marchés compétitifs, comme dans le cas
du prix de l’essence. Le Bureau de la concurrence a
découvert un complot lié à la fixation des prix dans la
province de Québec; à l’issue de l’enquête, 13 personnes
et 11 entreprises ont été accusées. En mars 2009, six
entreprises et huit personnes avaient plaidé coupables et
étaient passibles d’amendes totalisant plus de 2,6 millions
de dollars et de peines d’emprisonnement représentant
globalement 44 mois. Mesures Canada, l’organisme
d’Industrie Canada chargé d’assurer l’intégrité et l’exactitude
des mesures sur le marché canadien, a doublé le nombre
d’inspections des pompes à essence, et en 2008-2009,
35 269 inspections ont été menées. Ce constat témoigne
de l’engagement du gouvernement à assurer des prix
équitables pour les Canadiens.

Affaires économiques

Industrie Canada

242,8 millions $, 34 %

Transports Canada

200,4 millions $, 28 %

Ressources humaines

et Développement des

compétences Canada

154,5 millions $, 22 %

Autres

116 millions $, 16 %

Montant total des dépenses réelles : 713,9 millions de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas

correspondre aux totaux indiqués.
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L’Office des transports du Canada est un organisme
fédéral chargé de résoudre les conflits en matière
de transport et d’adopter des règlements dans
le domaine. En 2008-2009, l’Office a rendu une
décision selon laquelle les transporteurs aériens
ne peuvent exiger, dans le cas de vols intérieurs, que
les personnes ayant une déficience, qui sont tenues
de voyager avec un préposé veillant à leurs soins
personnels et à leur sécurité en cours de vol, paient
un excédent au tarif payé par tout autre passager.
Il en est de même pour les personnes qui requièrent
un siège supplémentaire pour elles-mêmes en raison
de leur obésité. Cette décision s’appliquera à environ
80 000 personnes handicapées.

Source : Office des transports du Canada

En 2008, alors que de nombreux pays étaient aux prises
avec de graves problèmes de liquidité et de crédit, le système
de financement à l’habitation du Canada était coté comme
l’un des plus sains et des plus stables dans le monde par
le Fonds monétaire international. La Société canadienne
d’hypothèques et de logement (SCHL) a contribué à la
stabilité du système de financement à l’habitation du Canada
grâce à ses produits d’assurance prêt hypothécaire, qui
protègent les prêteurs contre les pertes financières en cas
de défaut de paiement de l’emprunteur, et grâce à ses produits
de titrisation, qui donnent accès en tout temps aux prêteurs
à du financement à moindre coût visant à soutenir
les prêts hypothécaires.

Pour assurer la disponibilité du crédit à long terme,
le ministère des Finances Canada a travaillé avec la SCHL
à l’instauration d’un programme spécial d’achat de prêts
hypothécaires assurés des prêteurs. Le Programme d’achat
de prêts hypothécaires assurés, qui s’inscrit dans le Cadre
de financement exceptionnel annoncé dans le budget fédéral
de 2009, permettra d’acheter jusqu’à 125,0 milliards de dollars
de blocs de prêts hypothécaires afin que les institutions
financières aient accès aux fonds – sans risques additionnels
pour le contribuable canadien.

Afin que le Canada soit davantage préparé à gérer
les turbulences du système financier, le ministère
des Finances Canada a mené des initiatives législatives en
2008-2009 visant à renforcer le système financier du Canada
et à moderniser le cadre de réglementation du secteur
en question, notamment en créant le Bureau de transition
vers un régime canadien de réglementation des valeurs
mobilières. Les mesures renforcent la capacité du ministère
des Finances Canada et de la Société d’assurance-dépôts
du Canada à maintenir la stabilité financière. Pour venir
en aide aux consommateurs, le Ministère a également mis
au point des mesures réglementaires visant à renforcer
la transparence en ce qui a trait aux cartes de crédit et
à l’assurance prêt hypothécaire.
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Affaires économiques

La Loi maritime du Canada modifiée et les initiatives
stratégiques connexes permettent aux autorités
portuaires du Canada de prendre beaucoup plus
d’arrangements commerciaux qu’auparavant. De
nouveaux accords élargis sur le transport aérien avec
l’Union européenne permettent maintenant aux
transporteurs aériens de déterminer la fréquence des
services ainsi que les prix à offrir, ce qui élargit le
choix des voyageurs et des expéditeurs en ce qui
concerne les destinations, les vols et les itinéraires.

Source : Transports Canada 

Contexte du rendement
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit
de près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats
Un marché équitable et sécurisé. 

Tendance Indicateur Aperçu

Obstacles En 2003, le Canada a enregistré le niveau le plus bas d’obstacles d’ordre
à l’entrepreneuriat réglementaire à l’entrepreneuriat parmi les pays de l’OCDE, soit une

hausse par rapport à la deuxième place qu’il occupait en 1998. Mais en
2008, le Canada s’est classé au cinquième rang, derrière l’Italie et avant
le Danemark.

Source : Organisation de coopération et de développement économiques17

17. http://www.oecd.org/document/360/0,3343,fr_2649_34323_36220476_1_1_1_1,00.html
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Affaires
sociales

Contexte 
Le gouvernement du Canada s’est engagé à renforcer la fédération de manière à améliorer la collaboration
entre tous les ordres de gouvernement, afin de promouvoir les valeurs essentielles du Canada, soit la dualité
linguistique, la diversité ethnique, les arts et le patrimoine nationaux, ainsi que la citoyenneté active, tout
en améliorant la santé, la sécurité et le niveau de vie des citoyens.

Le présent chapitre fait état de la contribution et des dépenses du gouvernement fédéral dans quatre secteurs
de résultats des affaires sociales :

• Des Canadiens en santé;

• Un Canada sécuritaire et sécurisé;

• Une société diversifiée qui favorise la dualité linguistique et l’inclusion sociale;

• Une culture et un patrimoine canadiens dynamiques.
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Des Canadiens en santé
28,8 milliards $, 59 %

Un Canada sécuritaire
et sécurisé
10,4 milliards $, 21 %

Une société diversifiée
qui favorise la dualité

linguistique et
l'inclusion sociale

6,4 milliards $, 13 %

Une culture
et un patrimoine

canadiens dynamiques
3,2 milliards $, 7 %

Montant total des dépenses réelles : 48,8 milliards de dollars
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.

Les organisations fédérales qui ont investi le plus dans les
Affaires sociales sont le ministère des Finances Canada,
Santé Canada et Affaires indiennes et du Nord Canada. 

Affaires sociales

Dépenses au chapitre des Affaires sociales
En 2008-2009, 61 organisations fédérales ont consacré 48,8 milliards de dollars à des programmes et des services qui
ont contribué aux Affaires sociales du Canada. Deux volets essentiels des dépenses fédérales – la santé et la sécurité –
ont représenté 80 p. 100 des dépenses globales dans ce domaine. 

Secteur de résultats Budget principal Dépenses prévues* Dépenses réelles
des dépenses

Des Canadiens en santé 28,1 28,2 28,8
Un Canada sécuritaire et sécurisé 9,9 10,4 10,4
Une société diversifiée qui favorise 
la dualité linguistique et l’inclusion sociale 6,1 6,0 6,4

Une culture et un patrimoine canadiens dynamiques 2,9 3,2 3,2

Total 46,9 47,8 48,8

*  Les montants au titre des dépenses prévues sont tirés du RPP des ministères.
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.
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Des Canadiens
en santé

Contexte
La santé est un facteur déterminant de succès à titre individuel
et d’un point de vue national. En effet, les Canadiens en santé
sont plus productifs du point de vue économique et mettent
moins à l’épreuve les systèmes de santé et d’aide sociale
du gouvernement.

Dans le secteur de résultats Des Canadiens en santé, le
gouvernement du Canada s’emploie à mettre en place un
régime de soins de santé responsable, accessible et durable,
afin d’aider les Canadiens à rester en bonne santé. Pour ce
faire, il renforce les capacités du Canada en matière de santé
publique, soutient la santé des Premières nations et des Inuits,
aide les provinces à réaliser des économies au chapitre des
services de santé et à améliorer l’accès aux soins de santé,
réduit les risques que pose l’environnement pour la santé
et investit dans la recherche appliquée en santé.

Le fonctionnement du système des soins de santé du
Canada passe par une collaboration avec tous les ordres de
gouvernement et de nombreux intervenants à l’échelle du
pays. Grâce au soutien financier accordé par le gouvernement
du Canada au moyen du Transfert canadien en matière de
santé, les provinces et les territoires assument la responsabilité
des soins de santé. Le gouvernement fédéral fait office de

catalyseur en matière d’innovation quant au système de
soins de santé et veille au respect des principes énoncés
dans la Loi canadienne sur la santé, qui prévoit que tous les
Canadiens ont accès aux services médicaux dont ils ont
besoin, peu importe leur capacité de payer.

Dépenses pour des 
Canadiens en santé
En 2008-2009, les 11 organisations fédérales nommées
ci-après ont consacré 28,8 milliards de dollars au secteur
de résultats Des Canadiens en santé.

• Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission
canadienne des affaires polaires;

• Agence canadienne de contrôle de la procréation
assistée;

• Agence canadienne d’inspection des aliments;

• Agence de la santé publique du Canada;

• Anciens Combattants Canada;

• Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail;

• Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux
matières dangereuses Canada;

• Conseil d’examen du prix des médicaments
brevetés Canada;

• Instituts de recherche en santé du Canada;

• Ministère des Finances Canada;

• Santé Canada. 

Rapport annuel au Parlement
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L’Agence de la santé publique du Canada verse pour sa part
la quatrième plus grande contribution au secteur de résultats
Des Canadiens en santé, soit 552 millions de dollars.
Outre les efforts déployés pour la promotion de la santé
et la prévention des maladies et des blessures, elle assure,
un nom du gouvernement fédéral, un leadership responsable
en ce qui a trait à la gestion des urgences en santé publique.

Le Transfert canadien en matière de santé, géré par
le ministère des Finances Canada, aide les provinces et
les territoires à offrir des soins de santé de qualité aux
Canadiens. Il s’est chiffré à 22,8 milliards de dollars en
2008-2009, soit 79 p. 100 des dépenses du secteur
de résultats Des Canadiens en santé.

Santé Canada vient en deuxième position après le ministère
des Finances Canada pour l’importance des dépenses
consacrées à ce secteur de résultats. Santé Canada a affecté
3,7 milliards de dollars à des stratégies nationales en matière
de santé et à divers programmes relatifs à la santé des
Premières nations et des Inuits, à la salubrité des aliments
et la sécurité des consommateurs, à la salubrité de
l’environnement, à l’abus de drogues et de substances et
à la consommation de tabac.

Anciens Combattants Canada vient en troisième position
pour ce qui est de l’importance des dépenses consacrées
aux programmes et aux services liés à la santé. En
2008-2009, ses dépenses de 1,1 milliard de dollars ont été
consacrées aux traitements et à d’autres prestations liées
à la santé, aux soins de longue durée et au Programme pour
l’autonomie des anciens combattants.

Affaires sociales

Ministère des Finances Canada
(Transfert canadien en matière de santé)
22 759 millions $, 79 %

Santé Canada
3 668 millions $, 13 %

Anciens Combattants
Canada
1 121 millions $, 4 %

Agence de la santé
publique du Canada

552 millions $, 2 %

Autres
660 millions $, 2 %

Montant total des dépenses réelles : 28,8 milliards de dollars
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.
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Contribution du gouvernement
du Canada au chapitre
des Canadiens en santé 

L’Agence de la santé publique du Canada joue un rôle de
chef de file dans l’administration fédérale pour la promotion
de la santé et la prévention de la maladie et des blessures.
Grâce à ses programmes, des millions d’enfants au Canada
reçoivent, sans frais pour leur famille, des vaccins qui les
protègent contre des maladies parfois mortelles comme
la méningite, la varicelle, la coqueluche et la pneumonie.
En 2008-2009, environ 40 p. 100 des dépenses totales
de l’Agence ont été consacrées à la prévention des maladies,
et notamment au financement de nouveaux programmes
de vaccination.

Par exemple, l’Agence a soutenu les provinces et les
territoires dans l’administration de l’immunisation contre
le virus du papillome humain (VPH), financée par l’État, afin
de réduire le risque de cancer du col de l’utérus chez les
femmes. Se fondant sur des programmes d’immunisation
existants de l’Agence, le programme d’immunisation contre
le VPH devrait réduire la fréquence du cancer du col de
l’utérus au Canada de 60 p. 100 au cours des 30 ans qui
suivront son instauration et réduire la mortalité due à cette
maladie de 60 p. 100 dans 35 ans.

En 2008-2009, l’Agence de la santé publique du Canada a
continué d’améliorer l’état de préparation du Canada en cas
de pandémie de grippe et de renforcer les mesures prises
au cours des années précédentes. L’Agence a pu réagir de
façon opportune et efficace à l’épidémie de grippe A H1N1
prévue, en achetant et en distribuant des médicaments
antiviraux, en planifiant la production rapide d’un vaccin et en
lançant le portail Web Combattezlagrippe.ca1. En outre, sous
la direction du Groupe d’experts en mesures et interventions
d’urgence fédéral, provincial et territorial, l’Agence a mis au
point une boîte à outils pour un exercice en prévision d’une
pandémie d’influenza qui peut être utilisée par les
organismes de santé et leurs partenaires à des fins de
formation, de réseautage et d’évaluation de la planification.

On a amorcé l’élaboration d’un nouveau module pour faciliter
la conception d’exercices de simulation en prévision d’une
pandémie de grippe, pour les Premières nations, les Inuits
et les Métis.

Au Canada, l’inspection des aliments est un domaine
dont la responsabilité est assumée conjointement par
le gouvernement fédéral, les provinces et les territoires.
Au niveau fédéral, l’Agence canadienne d’inspection des
aliments veille au respect du cadre législatif et réglementaire
qui protège l’approvisionnement alimentaire et les ressources
animales et végétales du Canada.

En 2008-2009, l’Agence canadienne d’inspection des
aliments a considérablement accru sa capacité à détecter
les incidents liés à la salubrité des aliments et à y réagir. Elle
a consolidé ses relations avec ses partenaires internationaux
quant à l’échange d’information sur la salubrité des aliments,
préparé du matériel de formation pour faire respecter
les nouvelles lignes directrices concernant la désignation
« Produit du Canada » sur les étiquettes, fourni de
l’information sur la salubrité des aliments au public,
accru les inspections et amélioré l’échantillonnage des
aliments à risque élevé.

Au cours de l’été 2008, en collaboration avec les autorités
provinciales et fédérales en matière de santé, l’Agence est
intervenue face à une flambée de listériose déclenchée par
des produits de viande prêts-à-manger de Maple Leaf Foods
de Toronto, en Ontario. Dès qu’il a été confirmé que les cas
de listériose étaient liés à cette source alimentaire, l’Agence
a publié des avis de rappel concernant tous les produits
pouvant être contaminés. Il s’agissait de l’un des rappels
les plus importants de l’histoire du Canada, car il a porté
sur 192 produits et touché près de 30 000 distributeurs.
À l’usine d’où provenaient les produits de viande, l’Agence
a mené une enquête exhaustive, surveillé la mise en œuvre
des mesures correctives et vérifié la reprise des activités
dans des conditions sécuritaires.

1.    http://www.fightflu.ca/index-fra.html 
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Cette éclosion de listériose a permis à l’Agence canadienne
d’inspection des aliments de réaliser que la collaboration est
essentielle à la mobilisation des compétences pour assurer
l’état de préparation et que la communication, l’éducation,
la consultation et la liaison externe sont primordiales pour
parvenir à un consensus et maintenir la confiance dans la
salubrité des aliments. Depuis lors, l’Agence a pris des
mesures pour réduire ce genre d’incident et améliorer la
protection de l’approvisionnement alimentaire au Canada.
Mentionnons les mesures suivantes :

• mener des essais environnementaux et en rendre compte
en vue de faire respecter les exigences en matière
d’hygiène publique pour toutes les surfaces en contact
avec les aliments;

• examiner la politique de la listéria avec Santé Canada
afin d’améliorer les mesures de contrôle des produits
alimentaires prêts-à-manger à haut risque;

• adopter des mesures visant à accroître les compétences
des inspecteurs des viandes;

• orienter les ressources vers les secteurs à haut risque;

• investir dans des laboratoires afin de valider des
méthodes d’essai nouvelles et plus rapides;

• perfectionner l’approche adoptée par les inspecteurs de
l’Agence pour vérifier la conformité de l’industrie à toutes
les exigences réglementaires;

• renforcer les relations avec tous les intervenants du
régime de salubrité des aliments – producteurs, usines de
transformation, autres ordres de gouvernement et
consommateurs.

2.    http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/index_f.html

Le Plan de gestion des produits chimiques2 est une initiative
menée conjointement par Environnement Canada et Santé
Canada afin de protéger les Canadiens et notre
environnement contre les substances chimiques
dangereuses. Grâce aux mesures accélérées prises en
vertu du Plan au cours de l’exercice, environ les deux tiers
des substances classées très prioritaires du point de vue de
leurs effets possibles sur la santé et l’environnement étaient
en voie d’évaluation, ou avaient été entièrement évaluées,
au 31 mars 2009. Des mesures de gestion du risque ont
été mises en place pour les substances étant source de
préoccupations pour la santé et l’environnement. En
2008-2009, le Canada, les États-Unis et le Mexique ont
signé une déclaration d’intention conjointe affirmant leur
détermination à établir un cadre régional pour assurer
une saine gestion des produits chimiques nocifs.

En outre, Santé Canada a évalué 82 p. 100 des principes
actifs composant les produits antiparasitaires communément
utilisés au Canada avant la mise en place de processus
d’évaluation courants. Le Ministère est sur la bonne voie
pour achever ses travaux en 2009-2010. Par ailleurs, le
gouvernement travaille en vue de faciliter la transition vers
des solutions de rechange plus sécuritaires comme les
pesticides à faible risque.

-

Comme prévu dans le Plan de gestion des produits
chimiques, en 2008-2009, une évaluation a porté sur le
bisphénol A, un produit chimique que l’on trouve dans
certains biberons et bouteilles d’eau en plastique, et dans
certaines boîtes de conserve utilisées entre autres pour
les produits alimentaires. Après avoir pris connaissance
des résultats de l’évaluation, le gouvernement du Canada
a dressé un plan visant à réduire l’exposition à ce produit
chimique des nouveau-nés et des jeunes enfants jusqu’à
l’âge de 18 mois. Plus précisément, un règlement a été
adopté pour interdire l’importation et la vente de biberons
faits de plastique polycarbonate contenant du
bisphémol A, ainsi que la publicité sur ces derniers.

Source : Santé Canada
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La santé des Premières nations et des Inuits s’est améliorée
régulièrement au fil des ans, mais elle est toujours moins
bonne que la santé des autres Canadiens. Dans le budget
fédéral de 2008, le gouvernement du Canada a prévu
147 millions de dollars sur deux ans pour renforcer les
programmes de santé destinés aux Premières nations
et aux Inuits et contribué à combler l’écart. Ces fonds
supplémentaires ont déjà permis d’accroître la protection en
matière de santé dans un certain nombre de domaines, en
2008-2009. Par exemple, le Programme de soins de santé
maternelle et infantile a bénéficié d’une augmentation de
24 p. 100 du nombre d’infirmiers et d’infirmières diplômés
et d’une augmentation de 60 p. 100 du personnel qui fait des
visites à domicile. De même, grâce à l’Initiative sur le diabète
chez les Autochtones, on a pu accroître de 85 p. 100
l’équipe de travailleurs communautaires ayant suivi
une formation.

Des projets pilotes visant à tester des modèles novateurs
de prestation des soins de santé ont également vu le jour
afin d’améliorer les résultats concernant la santé des
communautés des Premières nations et des Inuits. Les
projets ont consisté notamment à recourir à des équipes
de soins concertées et à accroître les services de télésanté
et autres services du même type, et aussi à améliorer
l’intégration aux services de santé provinciaux. De plus,
environ 200 programmes de prévention du suicide à l’échelle
communautaire étaient en vigueur en 2008-2009 et ont
été complétés par un soutien au bien-être tant sur le
plan de l’état mental et que culturel dont ont bénéficié
jusqu’à 80 000 anciens élèves des pensionnats indiens
et leurs familles.

Plusieurs initiatives menées par l’Agence de la santé publique
du Canada en 2008-2009 ont également contribué à
améliorer la santé publique dans le Nord canadien. En
collaboration avec le gouvernement du Nunavut, l’Agence
a mis au point un outil de planification des pandémies que
pourront utiliser les 26 centres de santé du territoire. Elle a
également travaillé pour accroître l’état de préparation en cas
de pandémie ainsi que la capacité d’intervention au Yukon et
dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Grâce à son Programme d’aide préscolaire aux Autochtones
dans les communautés urbaines et nordiques, l’Agence a
contribué à répondre aux besoins de milliers de jeunes
enfants autochtones vivant dans des centres urbains et des
communautés du Nord en matière de santé, et sur les plans
spirituel, physique, émotionnel et intellectuel. Ce programme
global comprend des stratégies pour le développement de
l’enfant, élaborées et gérées par les Autochtones, et met
l’accent sur la promotion de la santé, de la culture et de la
langue, de l’éducation, du soutien social et de l’engagement
des parents. Une étude achevée en 2006 a révélé que le
programme avait des effets positifs sur les enfants, les
parents et les communautés qui ont participé.

-

En 2008-2009, l’Agence de la santé publique du
Canada a collaboré avec les Centers for Disease
Control and Prevention américains, des éducateurs
et des conseillers pédagogiques, ainsi que des
étudiants pour créer Brise-Buffet*, un site Web interactif
amusant qui fait appel à des scénarios animés pour
détecter les maladies, afin d’apprendre aux enfants
à se protéger contre les maladies d’origine alimentaire.
Le site complète le programme scolaire en santé de
la 5e année. En novembre 2008, Brise Buffet a reçu
la cote 5 étoiles de Biotechnology Focus, une
publication à grand tirage au sein de l’industrie.

Source : Agence de la santé publique du Canada

* http://www.brisebuffet.ca
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En 2007, le gouvernement fédéral a financé la création de la
Commission de la santé mentale du Canada, un grand pas
en avant pour s’attaquer aux questions liées à la santé
mentale et améliorer la vie sociale et l’état de santé des
Canadiens qui en souffrent. Parmi les réalisations en
2008-2009, mentionnons l’établissement d’un cadre pour
une stratégie canadienne en matière de santé mentale. Cette
stratégie engendrera une vision unificatrice et une approche
globale visant à transformer le système de santé mentale.
Des consultations publiques se sont déroulées dans 13 villes
partout au pays et 1 700 personnes ont participé à un
sondage en ligne.

En 2008-2009, la Commission de la santé mentale du
Canada a également lancé une Compagne de lutte contre
la stigmatisation et la discrimination3; cette campagne
donnera lieu au déploiement des plus grands efforts
systématiques de l’histoire du Canada en vue de réduire la
stigmatisation relative à la maladie mentale. La Commission,
cette année, a travaillé à l’établissement d’une base de
connaissances et consulté des spécialistes d’autres pays
qui ont déjà élaboré de tels programmes. Elle a également
amorcé la plus grande étude jamais réalisée au Canada sur
la santé mentale et les sans-abri.

Pour sa part, Anciens Combattants Canada a opté pour une
approche plus complète concernant les soins et le traitement
des traumatismes liés au stress opérationnel, qui s’inscrivent
dans les services de santé mentale offerts aux anciens
combattants, aux membres des Forces canadiennes et de
la Gendarmerie royale du Canada et à leurs familles, au
moyen de cliniques, de programmes de soutien social, et ce
avec l’aide de fournisseurs communautaires de services de
santé mentale. Le Ministère a fourni des services de santé
mentale à près de 12 000 clients. En 2008-2009, il a accru le
nombre des cliniques sur les traumatismes liés au stress
opérationnel pour le porter à huit, a ouvert des cliniques à
Ottawa et à Vancouver, et deux autres mises en place à
l’automne 2009. Grâce à ces cliniques, les services
d’évaluation clinique et de traitement sont regroupés sous un
même toit. Au 31 mars 2009, environ 960 clients recevaient
des services d’évaluation ou des traitements par l’entremise
de cliniques sur les traumatismes liés au stress opérationnel.
Le nombre de clients qui ont eu recours aux services offerts
par ces cliniques a pratiquement triplé au cours des deux
dernières années. Le taux de satisfaction global des clients
sondés au printemps de 2008 était de 85,2 p. 100, ce qui
représente une légère augmentation par rapport au taux de
satisfaction de 84,4 p. 100 constaté en 2006.

Par ailleurs, plus de 3 300 anciens combattants et membres
de leur famille ont reçu un appui, y compris un soutien par les
pairs, un soutien aux familles et un soutien pour le deuil, dans
le cadre du Programme de soutien social aux victimes de
blessures de stress opérationnel depuis sa création.

Affaires sociales
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Contexte du rendement 
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit de près
l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats Des Canadiens en santé. 

Tendance Indicateur Aperçu

Espérance Entre 2001 et 2006, l’espérance de vie à la naissance a augmenté de 
de vie 1,2 an, pour passer de 79,6 à 80,8 ans. Pour les hommes, l’espérance 

de vie s’est accrue régulièrement, passant de 77 ans en 2001 à 77,8 ans en 
2004 et à 78,4 ans en 2006. Les femmes ont également vu leur espérance 
de vie augmenter graduellement – de 82,1 ans en 2001 à 82,6 ans en 
2004 et à 83 ans en 2006.

Source : Statistique Canada4

Perception à Ces dernières années, aucune tendance nette ne s’est manifestée à l’égard 
l’égard de la santé de la proportion de Canadiens jugeant leur état de santé « excellent » ou 

« très bon ». En 2008, 58,9 p. 100 se sont attribué cette cote, en baisse 
contre 60,1 p. 100 en 2005. En 2003, ils étaient 58,4 p. 100 dans ce cas. 

Source : Statistique Canada5

Activités physiques Les progrès réalisés par les Canadiens au chapitre des modes de vie sains 
durant les loisirs ne sont pas homogènes. Aucune tendance nette ne se manifeste à propos

du niveau d’activités rapporté par les Canadiens pendant leur temps libre. 
En 2008, 50,6 p. 100 des Canadiens étaient au moins modérément actifs 
pendant leur temps libre, en baisse contre 52,2 p. 100 en 2005 et 
51,8 p. 100 en 2003.

Source : Statistique Canada6

Délais d’attente En 2007, le délai d’attente médian était de 4,3 semaines pour une visite
chez un spécialiste et une chirurgie non urgente, et de 3 semaines pour 
des tests diagnostiques. De façon générale, les délais d’attente sont restés
stables entre 2003 et 2007.

Source : Statistique Canada7

Satisfaction En 2007, 85,7 p. 100 des Canadiens (85,6 p. 100 chez les hommes et 
des patients 85,8 p. 100 chez les femmes) se sont dit « très satisfaits » ou « assez 

satisfaits » des services de soins de santé qu’ils ont reçus. Ce taux est 
demeuré essentiellement le même par rapport aux années précédentes – 
85,3 p. 100 en 2003 et 85 p. 100 en 2005.

Source : Statistique Canada8

4. Statistique Canada, tableau CANSIM 102-0511
5. Statistique Canada, tableau CANSIM 105-051 
6. Statistique Canada, tableau CANSIM 105-0501
7. Statistique Canada, tableau CANSIM 105-3001 
8. Statistique Canada, tableau CANSIM 105-4080 
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Un Canada sécuritaire 
et sécurisé

Contexte
L’édification d’un Canada sécuritaire et sécurisé passe par
la mise en place d’une société juste, au pays, et la protection
des intérêts liés à la sécurité nationale – un objectif dans
lequel s’inscrit la contribution internationale du Canada au
maintien de la sécurité dans le monde. Une société stable,
qui s’appuie sur la règle de droit, est mieux armée pour
établir son assise commerciale et contribuer à la croissance
et au développement économiques.

Les responsabilités du gouvernement fédéral dans ce
secteur de résultats comprennent la lutte contre la criminalité
et sa prévention, l’exécution des lois, la gestion des
établissements de garde et de correction, et la sécurisation
des frontières du Canada. Elles consistent aussi à renforcer
la capacité à se préparer et à se défendre contre des
menaces à la sécurité et à la santé publique, et à gérer
prudemment les installations nucléaires. En 2008-2009,
le gouvernement fédéral a continué à mettre l’accent sur
la prévention de la criminalité, l’infrastructure en matière
de sécurité et l’exécution des lois.

Dépenses pour un Canada
sécuritaire et sécurisé
En 2008-2009, les 24 organisations fédérales nommées
ci-après ont dépensé 10,4 milliards de dollars dans le secteur
de résultats Un Canada sécuritaire et sécurisé :  

• Agence de la santé publique du Canada;
• Agence spatiale canadienne;
• Bureau de la sécurité des transports du Canada;
• Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications;
• Centre d’analyse des opérations et déclarations financières

du Canada;
• Commission canadienne de la sûreté nucléaire;
• Commission de la capitale nationale;
• Commission de l’immigration et du statut de réfugié

du Canada;
• Commission des libérations conditionnelles;
• Commission des plaintes du public contre

la Gendarmerie royale du Canada;
• Commission d’examen des plaintes concernant

la police militaire du Canada;
• Enquêteur correctionnel Canada;
• Gendarmerie royale du Canada;
• Ministère de la Justice Canada;
• Parcs Canada;
• Pêches et Océans Canada;
• Résolution des questions des pensionnats indiens Canada;
• Sécurité publique Canada;
• Service canadien du renseignement de sécurité;
• Service correctionnel du Canada;
• Service des poursuites pénales du Canada;
• Société canadienne d’hypothèques et de logement;
• Transports Canada;
• Tribunal d’appel des transports du Canada.
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Contribution du gouvernement
à un Canada sécuritaire
et sécurisé

En 2008-2009, le ministère de la Justice Canada a contribué
au programme gouvernemental de lutte contre le crime en
proposant de nouvelles lois visant à réprimer la violence des
bandes de rue et les activités qui financent le crime organisé.
De nouvelles infractions ont été proposées pour le trafic
de biens obtenus criminellement, et les autorités chargées
de faire respecter la loi ainsi que les procureurs ont été
dotés de meilleurs outils pour sanctionner les actes
répréhensibles graves.

Pour sa part, la GRC a réussi à démanteler trois de ses
quatre cibles prioritaires liées au crime organisé au Canada,
la quatrième étant toujours sous enquête. La GRC a
déstabilisé 210 autres groupes de criminels organisés ciblés,
par un travail répressif. C’est donc une augmentation
de 250 p. 100 par rapport à 2007-2008 pour ce qui est
du démantèlement des groupes de criminels organisés.

Le ministère de la Justice Canada a dirigé les efforts
déployés par le gouvernement fédéral pour lutter contre
l’usage illicite de drogues et a travaillé en étroite collaboration
avec des partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et non
gouvernementaux à la mise en œuvre de la Stratégie
nationale antidrogue9. Cette stratégie, dont le but est de
rendre les communautés plus sûres et plus saines, est axée
sur trois secteurs prioritaires : prévenir la consommation
de drogues illicites; traiter les toxicomanes et lutter contre
la production et la distribution de drogues illicites.

9. http://www.nationalantidrugstrategy.gc.ca/ 

La Gendarmerie royale du Canada (GRC) a fait la plus
importante contribution au secteur de résultats Un Canada
sécuritaire et sécurisé, en 2008-2009, avec des dépenses
totalisant 2,8 milliards de dollars. Ce montant comprend
1,1 milliard de dollars pour des services de police de
première ligne fournis aux provinces et aux territoires,
aux municipalités ainsi qu’aux communautés des
Premières nations.

En 2008-2009, le Service correctionnel du Canada a
consacré 959,0 millions de dollars à la réadaptation et à la
gestion des cas afin de favoriser la réinsertion sans risque
des contrevenants dans les communautés. L’Agence a
également investi 1,3 milliard de dollars dans la prise en
charge et la garde, et ce pour garantir la sûreté du personnel
et des contrevenants détenus dans les établissements
correctionnels fédéraux.

La Société canadienne d’hypothèques et de logement a
investi 2,2 milliards de dollars dans des programmes visant à
accroître la disponibilité de logements sécuritaires et
abordables pour les Canadiens démunis, notamment les
Autochtones.

Gendarmerie royale
du Canada

2 801 millions $, 27 %

Service correctionnel
Canada
2 231 millions $, 21 %

Société canadienne
d'hypothèques et
de logement
2 164 millions $, 21 %

Autres
3 238 millions $, 31 %

Montant total des dépenses réelles : 10,4 milliards de dollars
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.
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Dans le cadre de la Stratégie nationale antidrogue, le
Ministère a présenté le projet de loi C-15, qui prévoit des
peines minimales pour les infractions graves en matière de
drogues. En 2008-2009, le Ministère a travaillé avec deux
provinces et plusieurs organisations non gouvernementales à
la conduite d’un projet pilote dont le but était de promouvoir
des solutions de rechange à l’incarcération des
contrevenants toxicomanes et, grâce à son Fonds du
système de justice pour les jeunes, il a apporté une aide
financière pour la réalisation de 11 projets de recherche et
d’élaboration de politiques visant à étudier la question des
jeunes toxicomanes dans le système de justice.

Le gouvernement du Canada met de l’avant une Stratégie
pour le Nord10 intégrée qui lui permettra d’exercer la
souveraineté du Canada, de protéger le patrimoine
environnemental, de promouvoir le développement
économique et social, et d’améliorer la gouvernance
du Nord.

Pour renforcer la présence du Canada dans l’Arctique, la
Défense nationale accroît le nombre de Rangers canadiens
détachés dans les communautés isolées du Nord afin
de le porter à 5 000 sur une période de cinq ans. En
2008-2009, les Rangers ont contribué à Un Canada
sécuritaire et sécurisé en signalant les navires non identifiés
voguant dans les eaux canadiennes au large de la côte
Nord-Est du Québec et en participant à des missions de
lutte contre l’immigration illégale le long de la côte Ouest.
En outre, les Rangers ont effectué des patrouilles dans le
cadre du Système d’alerte du Nord et participé à des
activités de recherche et sauvetage locales.

Les Forces canadiennes, en collaboration avec Pêches et
Océans Canada et plusieurs autres ministères, ont poursuivi
leurs trois opérations dans l’Arctique. L’Opération Nanook
est la plus grande opération de souveraineté menée dans
l’Arctique et son but est de faire face à des situations
imprévues, notamment des urgences humanitaires et
environnementales dans les communautés canadiennes
du Nord. Cette année, l’opération a notamment consisté
en un exercice d’intervention en cas de déversement en
milieu marin, mené conjointement avec la Garde côtière,
afin d’améliorer l’état de préparation face à des incidents
environnementaux dans le milieu marin et de démontrer
la souveraineté du Canada dans la région.

10. http://www.northernstrategy.gc.ca/index-fra.asp 

L’année dernière, la Gendarmerie royale du Canada
s’est déplacée dans plus de 5 000 écoles partout
au Canada pour apprendre aux élèves comment
reconnaître le phénomène de l’intimidation, y réagir
et le prévenir. Les élèves ont été sensibilisés aux graves
conséquences de la cyberintimidation, qui peut prendre
la forme de messages texte méchants, d’articles
malveillants sur des sites de réseautage social ou
de menaces par messagerie instantanée.

Le Centre de ressources pour les policières éducatrices
et les policiers éducateurs de la GRC est un site Web
interne qui aide les agents de police qui travaillent
auprès des jeunes, en leur fournissant des outils
éducatifs et des conseils, y compris des plans de
cours complets et des présentations qui s’adressent
aux élèves de la 4e à la 12e année. Divers sujets sont
abordés, notamment les gangs, les drogues, la sécurité
sur Internet et l’intimidation traditionnelle.

Source : Gendarmerie royale du Canada
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En outre, la deuxième phase du projet Polar Epsilon a été
mise en train cette année; elle recourt à l’imagerie satellitaire
pour améliorer la capacité de surveillance du Canada dans
la région.

Enfin, les travaux se sont poursuivis en vue de l’acquisition
d’un navire de patrouille en mer et d’un brise-glace polaire.
Le navire de patrouille en est à la phase de définition du
projet et devrait être mis en service en 2014; il aura une
portée, une autonomie et une capacité qui lui permettront
de patrouiller tout le passage du Nord-Ouest et d’autres
parties de l’océan Arctique. Le brise-glace polaire de la
Garde côtière canadienne, quant à lui, devrait être
pleinement opérationnel en 2017.

L’année 2008 a marqué l’établissement, il y a 135 ans,
de la Police à cheval du Nord-Ouest par une loi du
Parlement, à la directive du premier ministre du moment,
Sir John A. Macdonald. Aujourd’hui, la Gendarmerie
royale du Canada a vu ses effectifs passer de
300 membres qui ont entamé la Marche vers l’Ouest
en 1874 à près de 30 000 employés, et elle est reconnue
comme une institution nationale et un symbole canadien
partout dans le monde. La GRC compte plus de
750 détachements au pays, qui fournissent des services
de police de première ligne à plus de 200 municipalités
et à quelque 600 communautés autochtones.

Une enquête menée en 2008 a révélé que 85 p. 100
des Canadiens étaient satisfaits de la contribution de la
GRC à la sécurisation des foyers et des communautés.
L’enquête a également révélé que 88 p. 100 des
Canadiens étaient d’avis que la GRC met l’accent sur
la prestation de bons services au public.

Source : Gendarmerie royale du Canada
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Contexte du rendement
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit
de près l’évolution de principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats Un
Canada sécuritaire et sécurisé.

Tendance Indicateur Aperçu

Sécurité Le nombre d’incidents criminels signalés à la police (à l’exclusion des
infractions au Code de la route) n’a cessé de diminuer, passant de
7 761 en 2003 à 7 310 en 2005, puis à 6 862 en 2007.

Source : Statistique Canada11

Logement Entre 1996 et 2006, le besoin impérieux en matière de logement en milieu
urbain (ménages occupant un logement en mauvais état, trop petit ou trop
cher) a diminué pour passer de 15,6 p. 100 à 12,7 p. 100. Des données
plus récentes révèlent une tendance à l’amélioration. Le taux a chuté pour
passer de 13,6 p. 100 en 2004 à 13,5 p. 100 en 2005 et à 12,7 p. 100
en 2006.

Source : Société canadienne d’hypothèques et de logement12
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11. http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/090721/dq090721a-fra.htm 

12. http://data.beyond2020.com/CMHC/HiCOStarting_FR.html 

En 2008-2009, la Société canadienne d’hypothèques et
de logement a aidé plus de 632 000 ménages à faible revenu
à obtenir un logement abordable et convenable. La Société
a aussi investi dans des programmes de rénovation et de
réparation domiciliaires pour accroître le nombre, la qualité
et la sécurité des maisons pour les Canadiens dans le
besoin, y compris les refuges et les logements adaptés aux
aînés. Des fonds ont été engagés pour 945 nouvelles unités
de logement à but non lucratif et environ 28 500 unités
existantes continuent d’être subventionnées.

La Société canadienne d’hypothèques et de logement a joué
un rôle actif dans la création du Fonds pour les logements
du marché destinés aux Premières nations, mis sur pied en
2008. Le Fonds apporte une sécurité accrue aux prêteurs
du secteur privé qui accordent des prêts pour l’achat ou la
rénovation de maisons dans les réserves ou sur des terres
visées par un règlement. Celui-ci aidera les familles et les
particuliers dans les réserves à acheter le type de maison
qu’ils souhaitent en fonction de leurs besoins en matière
de logement, de leur situation financière et de leurs goûts
personnels. Le Fonds contribuera à augmenter l’offre de
logements et permettra la constitution de capitaux propres
et la génération de richesses.
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Une société diversifiée
qui favorise la dualité 
linguistique et
l’inclusion sociale

Les dépenses pour une société
diversifiée qui favorise la dualité
linguistique et l’inclusion sociale
En 2008-2009, les 12 organisations fédérales nommées
ci-après ont consacré 6,4 milliards de dollars à des
activités qui ont contribué au secteur de résultats
Une société diversifiée qui favorise la dualité linguistique
et l’inclusion sociale.

• Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission
canadienne des affaires polaires;

• Bureau du directeur général des élections;

• Citoyenneté et Immigration Canada;

• Commissariat aux langues officielles;

• Commissariats à l’information et à la protection
de la vie privée du Canada;

• Commission canadienne des droits de la personne;

• Commission des revendications particulières des Indiens;

• Commission de vérité et de réconciliation relative aux
pensionnats indiens;

• Condition féminine Canada;

• Patrimoine canadien;

• Service des poursuites pénales du Canada;

• Tribunal canadien des droits de la personne du Canada.

En 2008-2009, Affaires indiennes et du Nord Canada et
la Commission canadienne des affaires polaires ont apporté
la plus grande contribution à ce secteur de résultats,
en dépensant un total de 4,4 milliards de dollars, dont
1,8 milliard de dollars pour l’éducation, incluant le travail
réalisé avec les Premières nations ainsi que les provinces
et les territoires pour améliorer le niveau d’instruction des
enfants des Premières nations. 

Contexte
Les efforts déployés par le gouvernement dans ce
secteur de résultats visent à favoriser une compréhension
interculturelle et à promouvoir les avantages d’une société
instruite, intégrée, inclusive et diversifiée du point de vue
culturel. Il s’agit entre autres de promouvoir les deux langues
officielles du Canada, le multiculturalisme, les droits de la
personne et la lutte contre la discrimination, l’élimination
des obstacles systémiques auxquels font face les Canadiens
autochtones, l’éducation pour les Premières nations et
l’intégration des Néo-Canadiens au marché du travail
et à la société canadienne.

Quant aux efforts déployés pour favoriser une société
diversifiée et inclusive, ils devraient se traduire par des
communautés dotées d’un sentiment de volonté commune
et, par conséquence, d’un potentiel économique accru.
Une cohésion sociale améliorée devrait contribuer à réduire
les problèmes sociaux, notamment la criminalité et
la délinquance, et mener à un Canada plus sécuritaire
et sécurisé.
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La contribution de Citoyenneté et Immigration Canada est la
seconde plus importante contribution à ce secteur de
résultats; en 2008-2009, il a consacré 903,0 millions de
dollars à des programmes pour l’intégration des nouveaux
arrivants à la société et la promotion de la citoyenneté
canadienne.

Patrimoine canadien contribue également de façon
importante à Une société diversifiée qui favorise la dualité
linguistique et l’inclusion sociale. En effet, en 2008-2009,
le Ministère a consacré 645,6 millions de dollars à des
programmes qui favorisent la compréhension interculturelle
et le renforcement des capacités des communautés,
et soutiennent la participation active du public à la vie
communautaire et à la vie en société.

Contribution du gouvernement
du Canada à une société
diversifiée qui favorise la dualité
linguistique et l’inclusion sociale

En 2008-2009, Affaires indiennes et du Nord Canada
a investi 1,8 milliard de dollars dans l’amélioration de
l’éducation offerte aux membres des Premières nations, dont
1,3 milliard de dollars pour l’enseignement élémentaire et
secondaire, et ce pour environ 120 000 enfants vivant dans
les réserves. Approximativement 40 p. 100 de ce nombre
fréquentent des écoles provinciales à l’extérieur des réserves,
auxquelles s’appliquent les frais de scolarité de la province.

Les investissements du Ministère dans l’éducation des
Premières nations donnent des résultats que l’on peut
mesurer. Bien que les résultats en matière d’éducation pour
tous les élèves autochtones, y compris ceux des Premières
nations, se soient améliorés au cours des 30 dernières
années, ils sont toujours inférieurs à ceux des autres
Canadiens. En 2008-2009, le taux de diplomation des élèves
des Premières nations vivant dans les réserves était de
34 p. 100 – soit une augmentation de près de 2 p. 100
par rapport au taux de diplomation en 2006 -2007.

De nouveaux investissements massifs dans l’éducation
soutiendront une amélioration à plus long terme de
l’éducation des enfants des Premières nations. Le
Programme de réussite scolaire des étudiants des Premières
nations aidera les écoles à dresser des plans pluriannuels de
réussite scolaire, à évaluer l’apprentissage des élèves et à
instaurer des systèmes de gestion du rendement. Le
Programme des partenariats en éducation permettra aux
élèves d’obtenir de meilleurs résultats en maximisant les
possibilités de coordination et d’échange de compétences
entre les écoles des Premières nations et les écoles sous
juridiction provinciale.

Affaires sociales

Affaires indiennes et du Nord Canada
et Commission canadienne

des affaires polaires
4 446 millions $, 69 %

Citoyenneté et Immigration Canada
903 millions $, 14 %

Patrimoine canadien
645,6 millions $, 10 %

Autres
446 millions $, 7 %

Montant total des dépenses réelles : 6,4 milliards de dollars
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.
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C’est à Patrimoine canadien que revient le rôle de premier
plan, au sein du gouvernement fédéral, qui consiste à
s’assurer que le Canada est une société inclusive qui
s’appuie sur la compréhension mutuelle et la participation
des citoyens. À cette fin, le Ministère offre divers programmes
qui favorisent la participation à la vie communautaire et à
la société. Les principaux événements qu’il a financés en
2008-2009 étaient les célébrations du 400e anniversaire de
la fondation de la ville de Québec, du 250e anniversaire de la
démocratie parlementaire au Canada et du 150e anniversaire
de la fondation de la colonie de la Couronne de la
Colombie-Britannique.

Le Ministère a joué un rôle de chef de file dans l’organisation
des événements commémoratifs du 400e anniversaire de la
ville de Québec et a consacré 40 millions de dollars à des
activités organisées par la Société du 400e anniversaire de
Québec. En tout, 135 projets ont été financés aux termes
du Programme des célébrations et commémorations, et
bon nombre d’entre eux avaient pour but de faire naître une
prise de conscience historique générale et de donner aux
Canadiens la possibilité de participer aux célébrations du
400e anniversaire dans le cadre du Canada en fête, qui
s’est déroulé sur une période de 11 jours, soit du 21 juin
au 1er juillet 2008. Les Programmes d’appui aux langues
officielles ont permis de financer 47 projets visant à faciliter
la participation des francophones, partout au pays, à la
célébration d’anniversaires, y compris un grand nombre
de jeunes artistes. Les événements commémoratifs ont
également donné l’occasion à 540 jeunes Canadiens de
la région du Québec et d’autres régions du pays de participer
aux activités d’Échanges Canada, qui les ont exposés à
la diversité linguistique et culturelle du pays.

Le Programme de réussite scolaire des étudiants des
Premières nations et le Programme des partenariats
en éducation ont été instaurés en décembre 2008. En
2008-2009, les communautés des Premières nations
ont soumis une soixantaine de propositions en vertu
de ces programmes.

La Commission de vérité et de réconciliation relative
aux pensionnats indiens est l’une des composantes
de la Convention de règlement relative aux pensionnats
indiens qui a été négociée. Elle a été officiellement
établie par décret le 1er juin 2008, par la création
du Secrétariat de la Commission de vérité et de
réconciliation relativement aux pensionnats indiens
en tant que ministère.

Le 11 juin 2008, le premier ministre, pour le compte
du gouvernement du Canada, a adressé des excuses
officielles aux anciens élèves des pensionnats indiens,
à leurs familles et aux communautés. Dans ses excuses,
il a souligné que la Commission présentait une occasion
unique d’informer tous les Canadiens au sujet du
système des pensionnats indiens.

En 2008-2009, la Commission a dépensé 2,7 millions
de dollars pour établir des plans et des programmes
qui encourageront et faciliteront la participation des
particuliers et des groupes à la poursuite de la vérité,
de la guérison et de la réconciliation, et ce tout au long
du mandat de cinq ans de la Commission.

La Commission tiendra des événements et organisera
des activités, mais aussi constituera et tiendra un
dossier historique du système des pensionnats indiens
et des expériences des survivants afin de permettre aux
générations actuelles et futures de mieux comprendre
le fardeau de ce système et ses répercussions.

Source : Commission de vérité et de réconciliation relative aux
pensionnats indiens
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Selon les résultats d’un sondage mené en mars 2009,
la célébration de l’établissement de la ville de Québec
en 1608 semble avoir sensibilisé le public à cet important
événement historique. En 2009, 60 p. 100 des répondants
au sondage savaient que 2008 marquait le 400e anniversaire
de la fondation de la ville de Québec, comparativement
à 37 p. 100 en 2007. Qui plus est, 84 p. 100 d’entre eux
reconnaissaient que les célébrations leur avaient permis
d’accroître leurs connaissances sur l’histoire du Canada.

Dans le budget fédéral de 2007, le gouvernement a affecté
30 millions de dollars de plus sur deux ans à la promotion et
au développement des langues officielles au Canada, en
insistant particulièrement sur les jeunes. En 2008-2009,
Patrimoine canadien a mis en œuvre une série d’initiatives
dans la foulée de cet engagement.

Le Ministère a notamment soutenu des projets pour
l’épanouissement de la jeunesse au Canada, notamment
des séances de formation en leadership pour les jeunes
francophones qui vivent dans des communautés de
langue officielle en situation minoritaire, des stages dans
les radios communautaires, les parlements des jeunes
et des programmes d’échange pour amener les jeunes
Canadiens à améliorer leur connaissance de la seconde
langue officielle. Le Ministère a également mené des projets
d’immobilisations, à l’échelle du pays, pour aménager des
lieux où les jeunes vivant dans des communautés de langue
officielle en situation minoritaire peuvent perfectionner
leurs compétences linguistiques. En vertu du programme
Jeunesse Canada au travail, des initiatives ont été menées

avec l’aide de six fournisseurs régionaux pour donner aux
jeunes l’occasion de vivre et de travailler dans les deux
langues officielles. Le Ministère a également apporté
son appui afin de stimuler la participation de jeunes
francophones, partout au Canada, à des événements
commémorant le 400e anniversaire de la fondation de la
ville de Québec. À cet égard, il a financé des programmes
comme « La Francoforce », une tournée pancanadienne
qui fait connaître de jeunes artistes franco-canadiens.

En juin 2008, le gouvernement du Canada a annoncé la
Feuille de route pour la dualité linguistique canadienne
2008-2013. Il s’agit d’un investissement pangouvernemental
sans précédent dans les langues officielles de 1,1 milliard
de dollars réparti entre 14 organisations fédérales. Le but
visé est de renforcer la vitalité des communautés de
langue officielle en situation minoritaire et d’offrir à tous
les Canadiens les avantages que procurent les deux
langues officielles.

Étant donné l’ampleur que prend la diversité culturelle des
immigrants au Canada, nous devons compter sur des
programmes perfectionnés d’établissement, d’intégration,
de multiculturalisme et de citoyenneté pour aider les
nouveaux arrivants à s’adapter rapidement à la société et
au marché du travail du Canada. Dans cette optique, en
2008-2009, Citoyenneté et Immigration Canada a affecté
825,9 millions de dollars à des politiques, des programmes
et des services ciblés, pour contribuer à relever les défis
auxquels font face les nouveaux arrivants et à maximiser
les avantages économiques et sociaux de l’immigration.

58 • Le rendement du Canada 2008-2009
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L’obtention de la citoyenneté est un pas important dans le
processus d’intégration canadien, car elle investit les
nouveaux arrivants de tout l’éventail des droits et des
responsabilités qui incombent aux Canadiens, et elle alimente
leur sentiment d’appartenance au Canada. Le Canada
enregistre toujours un des taux de naturalisation les plus
élevés parmi les pays comparables. Selon le Recensement
du Canada de 2006, 85,1 p. 100 des personnes nées à
l’étranger, vivant au Canada et admissibles à la citoyenneté
canadienne, ont choisi de devenir canadiens; c’est donc une
hausse comparativement à 83,9 p. 100 en 2001.

En 2008-2009, le Ministère a aussi travaillé à la modification
de la Loi sur la citoyenneté, afin de protéger la valeur de la
citoyenneté canadienne en réoctroyant la citoyenneté
canadienne à nombreuses personnes l’ayant perdue sous le
régime de lois précédentes et en l’accordant à d’autres, pour
la première fois. Les modifications, qui ont reçu la sanction
royale le 17 avril 2009, limitent la transmission de la
citoyenneté par filiation à la première génération d’enfants
nés à l’étranger de parents canadiens.

Le Bureau d’orientation relatif aux titres de compétences
étrangers* (BORTCE) a été créé en mai 2007 pour fournir
aux travailleurs éduqués et formés à l’étranger les
services d’information, d’orientation et d’aiguillage dont
ils ont besoin pour mettre plus rapidement à profit leurs
titres et leurs compétences sur le marché du travail
canadien. Ces services sont offerts au Canada et
outre-mer. Le site Web du BORTCE contient maintenant
toute l’information sur la reconnaissance des titres de
compétences étrangers au Canada et est accessible à
l’échelle mondiale. Cette information est également
offerte par Service Canada, soit en personne ou par
téléphone sans frais, dans 330 centres au Canada.

En mars 2009, le BORTCE a lancé le guide Vous
voulez travailler au Canada? Un guide essentiel pour
les nouveaux arrivants, parallèlement à une campagne
publicitaire sur Google. La campagne a donné lieu à une
augmentation de près de 81 p. 100 du nombre de visites
du site Web du BORTCE par rapport au mois précédent.
En tout, 287 378 visites du site Web ont été enregistrées
entre juillet 2008 et mars 2009, dont 70 p. 100 provenant
de l’étranger.

Source : Citoyenneté et Immigration Canada

*http://www.compétences.gc.ca/  
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13. http://www.ocol-clo.gc.ca/html/stats_f.php  
14. Statistique Canada, Enquête canadienne sur le don, le bénévolat et la participation 
15. http://www.elections.ca/content.asp?section=pas&document=turnout&lang=f&textonly=false 

Contexte du rendement
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit de
près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats Une société
diversifiée qui favorise la dualité linguistique et l’inclusion sociale.

Tendance Indicateur Aperçu

Attitude à l’égard D’après des sondages de l’opinion publique, les Canadiens arborent
de la diversité différentes attitudes à l’égard de la diversité. Parmi les Canadiens qui sont

d’avis qu’ils sont plus tolérants à l’égard des groupes ethniques, le seuil
de tolérance personnelle envers les autres s’est accru pour s’établir à
29 p. 100 en 2004, en hausse comparativement à 23 p. 100 en 1991.
Néanmoins, le soutien aux mesures d’action positives a baissé
sensiblement pour passer de 44 p. 100 en 1985 à 28 p. 100 en 2004.

Attitude à l’égard En 2006, 72 p. 100 des Canadiens ont déclaré être personnellement 
de la dualité favorables au bilinguisme dans tout le Canada, ce qui représente un
linguistique hausse importante par rapport au niveau enregistré en 2003, soit

56 p. 100.

Source : Commissariat aux langues officielles13

Bénévolat En 2007, 46 p. 100 de la population âgée de 15 ans et plus ont fait du
bénévolat par l’intermédiaire d’un groupe ou d’une organisation. C’est
donc une tendance à la hausse, car la proportion de la population dans
ce cas est passée de 27 p. 100 en 2000 à 45 p. 100 en 2004. Le nombre
total d’heures de bénévolat est également à la hausse : de 1,1 milliard en
2000, il est passé à 2,0 milliards en 2004, puis à 2,1 milliards en 2007.

Source : Statistique Canada14

Participation Ces dernières années, aucune tendance nette ne se dessine concernant 
à la vie politique la participation aux élections générales au Canada. En 2004, la participation

électorale a été de 60,9 p. 100, puis elle a augmenté pour se fixer à 65 p.
100 en 2006. Elle a ensuite diminué pour s’établir à 58,8 p. 100 en 2008.
Source : Élections Canada15
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Une culture et 
un patrimoine 
canadiens 
dynamiques

Contexte
La culture et le patrimoine dynamiques du Canada unissent
les Canadiens et se reflètent dans l’histoire, l’art, les musées,
les archives, les bibliothèques, les célébrations civiques, les
sports et les industries culturelles du pays. Le gouvernement
fédéral soutient un large éventail d’initiatives liées à la culture
et au patrimoine, notamment en finançant des artistes, les
arts et des institutions culturelles. Il mène aussi des activités
pour amener le public à mieux connaître l’histoire du Canada
et à participer à des activités culturelles et patrimoniales, et il
soutient la protection de sites patrimoniaux nationaux.

Les industries culturelles et patrimoniales du Canada jouent
un rôle important en nous amenant à prendre conscience de
l’unicité de l’identité canadienne et à exprimer notre fierté à
l’égard des différences régionales, qui alimentent notre
patriotisme, améliore la réputation du Canada ainsi que notre
qualité de vie. Ces industries constituent également un volet
important de l’économie canadienne.

Dépenses pour une culture 
et un patrimoine canadiens
dynamiques
En 2008-2009, les 22 organisations fédérales nommées
ci-après ont consacré près de 3,2 milliards de dollars
au secteur de résultats Une culture et un patrimoine
canadiens dynamiques.

• Agence spatiale canadienne;

• Anciens Combattants Canada;

• Bibliothèque du Parlement;

• Bibliothèque et Archives Canada;

• Commission de la capitale nationale;

• Commission de l’immigration et du statut de réfugié 
du Canada;

• Commission des champs de bataille nationaux;

• Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes;

• Conseils des Arts du Canada;

• Environnement Canada;

• Musée canadien de la nature;

• Musée canadien des civilisations;

• Musée des beaux-arts du Canada;

• Musée des sciences et de la technologie du Canada;

• Office national du film;

• Parcs Canada;

• Patrimoine canadien;

• Société du Centre national des Arts;

• Société du Vieux-Port de Montréal inc.;

• Société Radio-Canada;

• Téléfilm Canada;

• Tribunal canadien des relations professionnelles 
artistes-producteurs.
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Affaires sociales

Patrimoine canadien et la Société Radio Canada (SRC) sont
les plus importantes institutions culturelles du Canada et
celles qui contribuent le plus à ce secteur de résultats. En
2008-2009, la SRC a consacré 1,2 milliard de dollars à la
prestation de services publics nationaux de radiodiffusion
aux Canadiens. Patrimoine canadien a pour sa part dépensé
748,0 millions de dollars pour élaborer le contenu canadien
et assurer l’accès à celui-ci, favoriser la participation aux
activités culturelles et resserrer les liens entre les Canadiens.

La contribution financière de Parcs Canada à ce secteur de
résultats représente environ 357,0 millions de dollars, pour
l’exercice 2008-2009, et elle a servi à assurer l’intégrité du
patrimoine naturel et culturel du Canada, pour les
générations actuelles et futures.

Contribution du gouvernement
du Canada à une culture et
un patrimoine canadiens
dynamiques

La SRC a continué d’apporter une importante contribution
à Une culture et à un patrimoine canadiens dynamiques,
au moyen de sa programmation d’émissions de radio et
de télévision dans les deux langues officielles, aux quatre
coins du pays.

Bien que les télédiffuseurs conventionnels soient aux prises
avec des auditoires stagnants ou en décroissance, la SRC
enregistre toujours un nombre de téléspectateurs élevé,
et elle est de loin le principal radiodiffuseur de contenu
canadien original. La télévision de Radio Canada se
distingue également par le fait qu’elle diffuse en huit langues
autochtones. En 2008-2009, la part d’auditoire aux heures
de grande écoute pour les émissions de télévision de langue
anglaise a été de 8,3 p. 100, un record en cinq ans. Les
émissions programmées aux heures de grande écoute sont
dans une très grande majorité canadiennes; en 2008-2009,
les programmes canadiens ont représenté 82 p. 100 de la
programmation pour l’ensemble de la journée. La télévision
de Radio Canada retient toujours l’attention d’environ un
cinquième de l’ensemble des téléspectateurs francophones,
et les émissions canadiennes ont représenté 95 p. 100 des
émissions programmées aux heures de grande écoute en
2008-2009.

Les auditeurs de la radio de Radio Canada sont demeurés
fidèles, dans les deux langues officielles. En 2008-2009, la
radio anglaise de Radio Canada (Radio One et Radio Two) a
enregistré une part d’auditoire globale record de 14,1 p. 100,
en hausse comparativement au record de 13,4 p. 100
enregistré l’année précédente. Radio One a réussi à
augmenter son écoute pour les groupes d’âge de 25 à
49 ans et de 65 ans et plus. Des 22 émissions matinales
de Radio One, 20 se sont classées au premier ou au
deuxième rang dans toutes les grandes villes anglophones
et parmi les trois premières dans leurs marchés respectifs.

Société Radio-Canada
1 172 millions $, 37 %

Patrimoine canadien
748 millions $, 23 %

Parcs Canada
357 millions $, 11 %

Autres
911 millions $, 29 %

Montant total des dépenses réelles : 3,2 milliards de dollars
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués
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Radio Two a enregistré près de 1,2 million d’auditeurs en
2008-2009 et lancé quatre services de musique continue en
ligne, mettant en vedette la musique classique, le jazz, et
des compositeurs et des auteurs compositeurs canadiens.
Pour ce qui est de la radio française, la Première Chaîne
a enregistré un auditoire sans précédent de 1,1 million de
personnes à l’échelle du pays, et une écoute de la radio
française de 15,5 p. 100 sur les marchés servis par la SRC –
soit la troisième part d’auditoire la plus importante. Espace
Musique a accaparé une part de marché de 3,9 p. 100,
avec un auditoire record de 517 000 personnes. La SRC a
également lancé un programme de radio sur le Web, Espace
Jazz. En 2008-2009, le nombre de visiteurs du site a doublé,
représentant une moyenne mensuelle de 60 000 visites.

Patrimoine canadien favorise la participation aux activités
sportives grâce aux politiques de Sport Canada et à trois
programmes de financement. La Politique sur la participation
des Autochtones au sport a pour but de promouvoir le
perfectionnement des athlètes autochtones et les activités
sportives. Les principaux objectifs de cette politique
consistent à réduire les obstacles à la participation des
Autochtones au sport, à tous les niveaux et dans tous les
contextes, et à promouvoir l’épanouissement des
Autochtones par le sport, à titre individuel et à l’échelle des
communautés.

Sport Canada a consacré 3,5 millions de dollars aux Jeux
autochtones de l’Amérique du Nord, qui se sont déroulés
à Cowichan, en Colombie-Britannique, en août 2008.
L’événement a attiré plus de 12 000 athlètes, participants
culturels et spectateurs dans la vallée de la Cowichan; il a
contribué à générer une activité économique de 34,3 millions
de dollars et à verser 12,7 millions de dollars en salaire à
l’échelle de la province, essentiellement dans la vallée de
la Cowichan. Des événements comme ceux ci créent un
héritage pour le développement du sport autochtone et
ont des retombées extrêmement positives sur les
communautés autochtones du Canada.

En outre, Sport Canada a négocié des accords bilatéraux
fondés sur le principe du financement de contrepartie,
avec les 13 gouvernements provinciaux et territoriaux,
pour financer des projets au niveau local qui multiplient les
possibilités de participation à des activités sportives pour les
enfants et les jeunes, les peuples autochtones et les groupes
sous représentés. Les accords mis en place en 2008-2009
comprenaient 12 accords pour le développement du sport
autochtone et 11 accords concernant le déplacement des
équipes aux Jeux autochtones de l’Amérique du Nord.

Le site Web de Bibliothèque et Archives Canada16 reflète
le passage à l’information digitale, qui devient rapidement
le premier point d’accès des Canadiens aux collections.
En 2008-2009, le nombre de visualisations de pages
enregistrées sur ce site Web a plus que triplé
comparativement au nombre constaté en 2004-2005,
atteignant près de 176 millions. Bibliothèque et Archives
Canada produit davantage de bases de données en ligne,
a offert des flux RSS et est devenue l’une des premières
organisations gouvernementales à lier le contenu de son
site Web à des réseaux sociaux. La numérisation de ses
collections a permis au Ministère d’accroître l’accès à
des collections canadiennes de grande valeur pour notre
patrimoine culturel.

16. http://www.collectionscanada.gc.ca/ 
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En 2008-2009, Bibliothèque et Archives Canada a lancé
un projet pilote visant à utiliser les réseaux sociaux pour
accroître l’accès à ses collections. Des images et des
vidéos reflétant une partie de la collection ont été
affichées sur les sites de YouTube et Flickr. L’objectif du
projet était d’explorer de nouveaux moyens d’améliorer
l’accès à sa collection et de sensibiliser davantage les
Canadiens à leur patrimoine documentaire.

Grâce au projet, l’accès à la collection de Bibliothèque
et Archives Canada a été considérablement amélioré,
et plus de 19 200 visites de l’album de photos Flickr
ont été enregistrées sur une période de 24 semaines.
À l’issue du lancement de l’album YouTube,
plus de 240 visualisations de chaînes et plus de
500 visualisations de vidéos ont été enregistrées en
moins de quatre semaines. Le nombre de visites par
jour des collections connexes affichées sur le site
Web de Bibliothèque et Archives Canada a augmenté
de 140 p. 100, et les visiteurs ont commencé à
procéder au marquage du contenu. Le projet a
permis d’améliorer l’accessibilité aux images au-delà
de toutes attentes.

Source : Bibliothèque et Archives Canada

Parcs Canada gère un total de 42 parcs nationaux, trois aires
marines de conservation nationales et 162 lieux historiques
nationaux. Il joue donc un rôle de gérance en protégeant ces
lieux patrimoniaux dans l’intérêt et pour le plaisir des Canadiens.

Le gouvernement s’emploie également à améliorer la
représentation des régions au sein du système des parcs
nationaux du Canada en établissant de nouveaux parcs ou
de nouvelles réserves de parcs, et en agrandissant d’autres.
En 2008-2009, un accord a été conclu pour un agrandissement

Affaires sociales

important de la Réserve du parc national du Canada Nahanni
et un protocole d’entente a été signé par le ministre de
l’Environnement visant la création d’une nouvelle réserve de
parc national dans la région visée par règlement du Sahtu,
également dans les Territoires du Nord-Ouest.

En 2008-2009, Parcs Canada a respecté son engagement
visant à amener partenaires et intervenants à participer à
la protection et à la présentation des lieux patrimoniaux
en acquérant le titre de surface du lieu historique national
Sahoyúè et Ehdacho du Grand lac de l’Ours, ce qui assure la
protection de ses ressources au titre de la Loi sur les parcs
nationaux du Canada. Un accord de cogestion fait de ce lieu
historique national du Nord le premier à être géré conjointement
par Parcs Canada et un groupe autochtone.

En 2008-2009, les Canadiens ont continué de soutenir
les activités commémoratives du jour du Souvenir et
d’y participer. Des milliers de Canadiens, en particulier
des jeunes, ont participé aux événements qui ont marqué
le 90e anniversaire de la fin de la Première Guerre
mondiale, une activité majeure qui s’est déroulée en
2008, et qui a été le thème principal de la Semaine des
anciens combattants 2008.

Le site Web d’Anciens Combattants Canada a fait
la promotion de 320 événements organisés pour la
Semaine des anciens combattants en 2008. De plus,
un nouveau projet de partenariat avec le secteur privé
a permis au Ministère de livrer des messages de
commémoration aux Canadiens, à l’occasion de deux
matchs de demi-finale de la Ligue canadienne de
football. Les messages ont été diffusés de façon très
visible à 60 000 admirateurs rassemblés dans les
stades et à plus de 1,7 million de téléspectateurs. Le
programme Le Canada se souvient ne cesse d’accroître
la portée des activités de commémorations canadiennes
et l’auditoire touché.

Source : Anciens Combattants Canada
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Le gouvernement du Canada est un important partenaire
à l’organisation des Jeux olympiques et paralympiques
d’hiver de 2010, qui auront lieu à Vancouver et à Whistler,
en Colombie-Britannique. Les contributions des
organisations fédérales à la planification et à la tenue des
Jeux d’hiver de 2010 sont coordonnées par le Secrétariat
fédéral des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver
de 2010*, qui fait partie de Patrimoine canadien. Les
contributions prennent la forme de services essentiels
et d’un financement des dépenses en capital et des legs,
représentant un investissement total fédéral de 1,2 milliard
de dollars. Le Secrétariat travaille avec des organisations
fédérales et autres partenaires et des intervenants à la
planification de cet événement international.

De nombreuses organisations fédérales soutiennent les
Jeux olympiques d’hiver 2010. La Gendarmerie royale
du Canada (GRC) prend la direction des opérations de

sécurité, sous la gouverne du Bureau du coordonnateur
de la sécurité des Olympiques de 2010 et du G8,
pour assurer la planification de la sécurité et la prise de
mesures de sécurité de façon coordonnée et opportune.
Sécurité publique Canada, la Défense nationale, le Service
canadien du renseignement de sécurité, Pêches et
Océans Canada ainsi que la Garde côtière canadienne
travaillent tous à la sécurité aux côtés de la GRC.

L’Agence de la santé publique du Canada et Santé
Canada se chargent des questions d’urgence sanitaire
et du soutien au service médical pour les Jeux d’hiver
de 2010. L’Agence des services frontaliers du Canada,
Citoyenneté et Immigration Canada, Ressources
humaines et Développement des compétences Canada
ainsi que l’Agence canadienne d’inspection des aliments
conjuguent leurs efforts pour assurer l’entrée de façon
ordonnée et sécuritaire des biens et des personnes
au Canada.

Contexte du rendement 
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit de près
l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats Une culture et un
patrimoine canadiens dynamiques.

Tendance Indicateur Aperçu

De 1998 à 2005, la participation des Canadiens de plus de 15 ans aux activités
culturelles a augmenté dans presque tous les domaines. Par exemple, le
pourcentage de Canadiens qui ont assisté à des concerts et à des spectacles
donnés par des professionnels est passé de 35 p. 100 à 41 p. 100, et le nombre
de visites aux galeries d’art et aux musées est passé de 22 p. 100 à 26 p. 100.
Le taux de fréquentation des salles de cinéma a également légèrement
augmenté, pour passer de 59 p. 100 en 1998 à 60 p. 100 en 2005.

Source : Statistique Canada17

17. Statistique Canada, Enquête sociale générale, cycle 19 

Participation aux
activités culturelles
et patrimoniales
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La protection des marques olympique et paralympique
et les questions relatives à la gestion du spectre des
radiofréquences pour les Jeux d’hiver de 2010 relèvent
d’Industrie Canada. Environnement Canada est pour sa
part chargé de fournir des services météorologiques et
d’assurer la durabilité du point de vue de l’environnement.
Les questions fiscales concernant particulièrement les
Jeux d’hiver de 2010 sont du ressort de l’Agence du
revenu du Canada.

Pour faire en sorte que les Autochtones profitent des
retombées économiques, sociales et culturelles des Jeux
d’hiver de 2010, Affaires indiennes et du Nord Canada
appuie les activités comme le Pavillon autochtone et
contribue à optimiser les débouchés en matière d’emploi
et pour les entreprises.

La collaboration du gouvernement fédéral aux Jeux d’hiver
de 2010 a débuté en 2002 par la signature d’un accord
multipartite garantissant la prestation de services fédéraux
essentiels et le financement des dépenses en
immobilisation pour les sites et les legs en matière de
sport. En 2008-2009, les dépenses fédérales se sont
chiffrées à 46,7 millions de dollars, compte non tenu des
coûts liés à la sécurité. Parmi les réalisations majeures au
cours de l’année, mentionnons les suivantes :

• les pratiques exemplaires et les leçons tirées des Jeux
olympiques et paralympiques d’été de 2008 à Beijing
ont été consignées afin de servir à planifier la prestation
des services fédéraux pendant les Jeux d’hiver
de 2010;

• le plan de sécurité global établi pour les Jeux d’hiver de
2010 a été testé au moyen de deux exercices planifiés; 

• des changements aux règlements et aux politiques ont
été implantés aux fins de l’accréditation des athlètes et
des représentants officiels;

• des accords ont été signés pour l’aménagement des
sites, les cérémonies d’ouverture ainsi que les sites de
célébration et le déroulement des Jeux paralympiques.
Le financement a également été garanti pour le relais
des flammes olympique et paralympique;

• une équipe de prévisionnistes en météorologie a suivi
une formation spécialisée pour faire des prévisions en
terrain montagneux et elle a diffusé avec succès les
prévisions pendant le déroulement d’événements
en 2009;

• des travaux ont été amorcés pour dresser un plan pour
la compensation des émissions de carbone pendant les
Jeux d’hiver de 2010.

Plus de 300 000 visiteurs devraient assister aux Jeux
d’hiver de 2010, durant les 27 jours qu’ils dureront. Les
émissions diffusées devraient attirer plus de trois milliards
de téléspectateurs dans le monde entier. Le gouvernement
du Canada est fier de collaborer, aux côtés d’autres
partenaires et intervenants, aux efforts déployés pour faire
des Jeux d’hiver de 2010 un succès, et saisir cette
occasion rêvée pour promouvoir des objectifs d’intérêt
public, établir des legs durables et procurer un maximum
d’avantages à tous les Canadiens.

* http://canada2010.gc.ca/index-fra.cfm

Affaires sociales
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Contexte
L’année 2008-2009 a été marquée par une économie mondiale instable, des conflits persistants dans des États
fragiles et une crise alimentaire internationale qui, globalement, ont influé sur l’engagement du Canada au chapitre
des affaires internationales. L’interdépendance croissante des économies à l’échelle de la planète et la vigueur
croissante des économies émergentes sont devenues une nouvelle source de défis et de possibilités pour le Canada.

Le Canada s’emploie à renforcer ses relations avec les États-Unis et à encourager la coopération avec ces derniers
à l’égard de la lutte contre les menaces communes à la sécurité, à la défense et à l’environnement. Par ailleurs,
l’engagement du Canada avec les Amériques a pris de l’ampleur, en particulier dans les domaines de la diplomatie,
de l’aide au développement et de la promotion du commerce et de l’investissement.

Le Canada apporte toujours une contribution importante à la sécurité dans le monde, notamment en Afghanistan
et dans les missions de lutte contre la piraterie au large des côtes de la Corne de l’Afrique. Pour mener à bien ces
activités ainsi que d’autres, le gouvernement a fait de la reconstitution des Forces canadiennes une priorité. Le
Canada joue aussi un rôle important dans la réduction de la pauvreté dans le monde et il s’emploie à améliorer
l’efficacité de son aide en axant davantage ses interventions sur les principaux pays bénéficiaires et en
assouplissant les restrictions relatives à l’aide offerte.

Le présent chapitre porte sur la contribution et les dépenses du gouvernement fédéral dans quatre secteurs de
résultats qui s’inscrivent au chapitre des Affaires internationales :

• Un monde sécuritaire et sécurisé grâce à la coopération internationale;

• La réduction de la pauvreté dans le monde grâce au développement durable;

• Un partenariat nord-américain fort et mutuellement avantageux;

• Un Canada prospère grâce au commerce international.

Affaires 
internationales
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Affaires internationales

Le ministère de la Défense nationale, l’Agence canadienne
de développement international ainsi qu’Affaires
étrangères et Commerce international Canada sont les
organisations fédérales qui engagent les dépenses les
plus importantes au chapitre des affaires internationales.

Dépenses au chapitre des Affaires internationales
En 2008-2009, 18 organisations fédérales ont consacré 28,3 milliards de dollars à des programmes et services liés aux
affaires internationales du Canada.

Secteur de résultats Budget principal Dépenses prévues* Dépenses réelles
des dépenses

Un monde sécuritaire et sécurisé
grâce à la coopération internationale 21,3 21,6 22,1

La réduction de la pauvreté dans le monde
grâce au développement durable 3,5 3,7 4,1

Un partenariat nord-américain fort 
et mutuellement avantageux 1,6 1,6 1,8

Un Canada prospère grâce 
au commerce international 0,3 0,4 0,3

Total 26,7 27,3 28,3

* Les montants au titre des dépenses prévues sont tirés du RPP des ministères.
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.

Un monde sécuritaire

et sécurisé grâce à la

coopération internationale

22,1 milliards $, 78 %

La réduction de la pauvreté

dans le monde grâce

au développement durable

4,1 milliards $, 14 %

Un partenariat

nord-américain fort

et mutuellement

avantageux

1,8 milliard $, 7 %

Un Canada prospère

grâce au commerce

international

332 millions $, 1 %

Montant total des dépenses réelles : 28,3 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.
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Un monde sécuritaire
et sécurisé grâce à
la coopération
internationale

• la lutte contre le crime international, y compris le marché
clandestin de la drogue et la piraterie en mer;

• le soutien aux droits de la personne et à la gouvernance
démocratique dans les États fragiles;

• la promotion de marchés libres grâce à la libéralisation
du commerce.

Dépenses pour un monde
sécuritaire et sécurisé grâce
à la coopération internationale
En 2008-2009, les six organisations fédérales nommées
ci-après ont dépensé 22,1 milliards de dollars dans le secteur
de résultats Un monde sécuritaire et sécurisé grâce à la
coopération internationale :

• Administration canadienne de la sûreté du transport aérien;

• Affaires étrangères et Commerce international Canada;

• Citoyenneté et Immigration Canada;

• Commission de l’immigration et du statut de réfugié du
Canada;

• Défense nationale;

• Service des poursuites pénales du Canada.

La Défense nationale est le ministère qui a engagé les plus
grandes dépenses dans ce secteur de résultats, en
consacrant environ 19,2 milliards de dollars en 2008-2009 à
des initiatives liées à la défense, afin de défendre le Canada
et exercer notre souveraineté, de renforcer la capacité des
Forces canadiennes et de contribuer à la paix, à la sécurité et
à la stabilité dans le monde.

Contexte
Le gouvernement du Canada travaille avec ses partenaires
internationaux pour promouvoir la paix, la liberté, la
gouvernance démocratique, les droits de la personne et la
primauté du droit dans le monde. En soutenant un ordre
mondial pacifique et démocratique, le Canada allège les
éventuelles contraintes sur son économie nationale et son
ordre social. S’engager à l’échelle mondiale constitue
également une solide assise aux efforts que déploie le
Canada pour faire davantage sa marque sur le plan
commercial dans le monde.

Le Canada est actif sur la scène internationale dans les
domaines suivants : 

• la diplomatie internationale;

• les opérations militaires, les opérations de défense et la
lutte contre le terrorisme;

• les opérations de soutien de la paix;

• le contrôle des armements et le désarmement;

• la réduction des risques en cas de catastrophes et les
interventions d’urgence;

• la protection des réfugiés;

• la sécurité des frontières;
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Affaires étrangères et Commerce international Canada a
pour sa part dépensé environ 2,2 milliards de dollars pour
renforcer les intérêts du Canada sur le plan de la diplomatie
et du commerce mondial, et fournir de meilleurs services aux
Canadiens à l’étranger.

L’Administration canadienne de la sûreté du transport aérien
a, quant à elle, dépensé 427,8 millions de dollars pour
remplir la fonction de sécurité qui lui est confiée en vertu de
la Loi créant l’Administration canadienne de la sûreté du
transport aérien, soit entre autres choses pour accroître
l’efficacité du contrôle des passagers et des bagages.

Défense nationale

19 185 millions $, 87 %

Affaires étrangères et Commerce

international Canada

2 241 millions $, 10 %

 Administration

canadienne

de la sûreté

du transport aérien

427,8 millions $, 2 %

Autres

202 millions $, 1 %

Montant total des dépenses réelles : 22,1 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.
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Contribution du gouvernement
du Canada à un monde
sécuritaire et sécurisé grâce
à la coopération internationale

La mission menée en Afghanistan demeure la plus vaste
opération militaire entreprise par les Forces canadiennes
depuis la guerre de Corée.

Après la publication du Groupe d’experts indépendant sur le
rôle futur du Canada en Afghanistan, en 2008, il a été décidé
que le Canada continuerait d’assumer sa responsabilité
concernant la sécurité à Kandahar après février 2009, dans
la mesure où trois conditions étaient remplies. Les conditions
étaient les suivantes : le déploiement de 1 000 soldats de la
Force internationale d’assistance à la sécurité à Kandahar au
plus tard en février 2009; l’acquisition de nouveaux
hélicoptères de transport de moyen tonnage ainsi que de
véhicules aériens sans pilote et l’avis remis à l’Organisation
du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) à l’effet que les
membres des Forces canadiennes seraient remplacés au
plus tard en décembre 2011. Les trois conditions ont été
remplies. Le premier déploiement de personnel et
d’équipement des Forces américaines à Kandahar a été
effectué en novembre 2008, ce qui a permis au Canada de
respecter son engagement à l’égard de l’aide apportée à la
reconstruction d’un Afghanistan libre, démocratique et
pacifique.

En 2008-2009, les Forces canadiennes ont mis l’accent sur
la formation des Forces de sécurité nationales afghanes afin
qu’elles soient en mesure d’assumer la responsabilité de la
sécurité à Kandahar et en Afghanistan. À mesure que la
capacité des Forces de sécurité nationale afghanes se
renforcera, la mission de combat du Canada se réduira
considérablement. Au cours de la dernière année, pour
renforcer les capacités régionales, le Canada et ses
partenaires de l’OTAN ont également donné aux Forces de
sécurité nationale afghanes des cours de langue et des cours
de perfectionnement professionnel et de leadership dans le
cadre du Programme d’aide à l’instruction militaire.

Affaires internationales
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Actuellement, plus de 3 500 membres des Forces
canadiennes sont déployés à l’étranger pour y mener
des missions de soutien de la paix ou de combat.
Chaque jour, environ 8 000 membres des Forces
canadiennes – soit un tiers de nos forces déployables –
se préparent à partir en mission à l’étranger, font partie
de missions à l’étranger ou reviennent de missions à
l’étranger. Le Canada est présent dans 15 missions
internationales, déployées dans cinq régions du
monde, notamment une dans les Caraïbes, deux en
Europe, quatre en Afrique, six au Moyen-Orient et deux
en Asie. Ces missions soutiennent les opérations
menées conjointement avec un large éventail
d’organisations, notamment l’Organisation du Traité
de l’Atlantique Nord, les Nations Unies, l’Union
européenne et l’Union africaine.

Source : Défense nationale

À l’automne de 2008, deux officiers afghans ont reçu de
l’aide pour suivre une formation à Ottawa, en vertu du
programme de formation des formateurs. En 2008-2009,
quatre cadets afghans ont poursuivi leur programme de
formation de cinq ans au Collège militaire royal du Canada,
le même programme que celui qui sert à former les élèves
officiers canadiens.

Par ailleurs, le gouvernement du Canada a veillé à ce que ses
troupes stationnées à Kandahar obtiennent l’équipement
dont elles ont vraiment besoin avant le délai prévu et dans les
limites du budget, voire sans avoir à utiliser tout le budget.
L’équipement comptait six hélicoptères nolisés et six
hélicoptères Chinook, modèle D. Le gouvernement a
également loué de petits véhicules aériens sans pilote
ScanEagle. Les Forces canadiennes ont obtenu de l’aide
pour apprendre à gérer la menace des dispositifs explosifs
de circonstances (IED), y compris une formation de
sensibilisation par simulation aux IED, de nouveaux
vêtements protecteurs, l’utilisation de minirobots pour la
détection d’IED, ainsi que l’acquisition et la livraison de
58 nouveaux véhicules offrant la capacité d’ouverture
d’itinéraires de circonstance pour détecter et neutraliser les
menaces d’explosion. Les Forces canadiennes ont
également obtenu des véhicules logistiques lourds blindés
pour remplacer quelques véhicules légèrement blindés et
renforcé la protection d’autres véhicules. 

En 2005, le gouvernement du Canada a créé le Groupe de
travail pour la stabilisation et la reconstruction1 pour assurer
une intervention opportune, coordonnée et efficace en
cas de crise internationale, planifier et mener des initiatives
cohérentes pour prévenir les conflits et assurer les
interventions d’urgence dans les États fragiles ou en
transition, et pour gérer le Fonds pour la paix et la sécurité
mondiales2 (FPSM). Le FPSM constitue le principal bassin
de ressources du Canada pour mener des initiatives pour
la paix et la sécurité, et les affectations du Fonds sont
importantes dans des pays comme l’Afghanistan,
Haïti, la Colombie et le Soudan. 

En 2008-2009, 148,9 millions de dollars ont été versés au
FPSM. De ce montant, le FPSM a dépensé plus de
48 millions de dollars au Soudan pour des opérations de
consolidation et de rétablissement de la paix. Il s’agissait
entre autres d’offrir de la formation et de fournir de
l’équipement aux pays africains qui envoient des militaires ou
des policiers au Darfour dans le cadre de la mission conjointe
Union africaine et Nations Unies et d’apporter un soutien à
la mise en œuvre de l’Accord de paix global. Plus de
42 millions de dollars ont été consacrés au développement
du secteur de la sécurité en Afghanistan, et ont notamment
servi à aider les Forces de sécurité nationale afghanes, à
Kandahar, à assurer un environnement plus sécuritaire et
à instaurer la règle de droit. Grâce au FPSM, le Canada a pu
intervenir rapidement et efficacement lors de l’attaque de
la prison de Sarposa.

1. http://www.international.gc.ca/START-GTSR/index.aspx?lang=fra

2. http://www.international.gc.ca/START-GTSR/gpsf-fpsm.aspx?lang=frax
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Le FPSM a déboursé plus de 15 millions de dollars en Haïti
pour faire avancer la réforme du système de sécurité, notamment
en envoyant une centaine d’agents de police et huit agents
correctionnels canadiens. Le FPSM a également consacré
5 millions de dollars à des programmes en Colombie, ce qui
a permis la démobilisation de 32 000 paramilitaires
conformément aux règles établies par le processus de paix.
Grâce aux travaux accomplis par le Canada et aux efforts
déployés par un large éventail d’intervenants, y compris le
gouvernement de la Colombie, le nombre de syndicalistes
tués chaque année a diminué pour passer de 250 en 2001
à 38 en 2008, et le nombre d’enlèvements a également
diminué en 2008 de 87 p. 100 par rapport à 2002. 

En 2002, sous la direction du Canada, le G8 a lancé le Partenariat
mondial du G8 contre la prolifération des armes de destruction
massive et des matières connexes3. En 2008-2009, le Canada
a contribué à financer 40 projets par l’intermédiaire de ce
partenariat. Les projets menés ont permis de réintégrer
460 anciens spécialistes en armement de l’ex-Union soviétique
dans la communauté scientifique, de vidanger deux sous-marins
nucléaires, de renforcer la sécurité physique de sept installations
nucléaires russes, de procurer six camions spéciaux pour le
transport sécuritaire des matières nucléaires, de soutenir
une installation de destruction d’armes chimiques en Russie
et de renforcer la sécurité de trois installations de recherche en
biologie au Kirghizistan.

Le système canadien d’octroi de l’asile, dirigé par Citoyenneté
et Immigration Canada, a investi 114,4 millions de dollars, en
2008-2009, dans la protection des réfugiés et d’autres personnes
ayant besoin de protection, au Canada et à l’étranger.
Le Canada, qui gère l’un des plus importants programmes
de rétablissement des réfugiés dans le monde, procède à la
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réinstallation de 10 600 à 12 000 réfugiés chaque année, soit
un réfugié sur dix à l’échelle mondiale. En 2008, le gouvernement
du Canada a réinstallé 7 295 réfugiés pris en charge par l’État
et 3 512 réfugiés parrainés par le secteur privé au Canada.

Le gouvernement du Canada tient son engagement à protéger
les réfugiés en jouant un rôle de leadership au sein des forums
internationaux et en contribuant à l’expansion de la capacité de
protection mondiale. En 2008, avec l’encouragement soutenu du
Canada, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (UNHCR) a fait de la question des réfugiés ayant passé
de nombreuses années en exil sans solution durable, une priorité.
Par ailleurs, l’UNHCR a consacré la réunion, de décembre 2008,
du Dialogue du Haut Commissariat sur les défis de protection
(forum qui permet de discuter de façon informelle des questions
concernant la protection mondiale avec les pays membres, des
universitaires et des organisations de la société civile) à la recherche
de solutions pour les situations de crise prolongées impliquant
des réfugiés. Depuis, plusieurs pays ont annoncé leur intention de
mettre en place des programmes de réinstallation, et certains
d’entre eux ont reçu une aide technique du Canada à cet égard.

Citoyenneté et Immigration Canada a également travaillé au
renforcement de la capacité de protection en vertu de la
stratégie du gouvernement pour les Amériques. Le Canada
a organisé et coparrainé un atelier, en août 2008 au
Costa Rica, afin de promouvoir l’échange de pratiques
exemplaires liées à la protection des réfugiés, avec une
douzaine de pays des Amériques.

Outre le rétablissement des réfugiés provenant de l’étranger,
le Canada protège les personnes qui font des demandes
d’asile légitimes au Canada, ainsi que les personnes qui sont
à leur charge à l’étranger. Le Programme d’octroi de l’asile
au Canada a enregistré une augmentation constante du
nombre de nouveaux demandeurs d’asile, ces dernières
années. En 2008, le gouvernement du Canada a reçu près
de 37 000 demandes, ce qui équivaut à une demande sur
dix faites dans les pays industrialisés de la planète.
Le Canada se classe ainsi en deuxième position, derrière
les États-Unis, pour ce qui est du plus grand nombre de
demandes d’asile reçues. Il a accueilli 11 053 personnes
en quête d’asile en 2008 – 6 994 personnes au Canada
et 4 059 personnes à charge, à l’étranger.

Affaires internationales

3. http://www.canadainternational.gc.ca/g8/summit-sommet/2003/mass-
destruction-massive.aspx?lang=fra&highlights_file=&left_menu_en=&left_men
u_fr=&mission=
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Le navire canadien de Sa Majesté Ville
de Québec (NCSM) a escorté avec succès des
cargos transportant des articles d’aide humanitaire
pour le compte du Programme alimentaire mondial
(PAM) des Nations Unies, de Mombasa au Kenya à
Mogadishu en Somalie; il a ainsi protégé les cargos
contre des actes de piraterie en mer.

Environ 36 200 tonnes métriques d’aide alimentaire
ont été livrées à Mogadishu. Selon les responsables
du PAM, l’aide octroyée suffirait pour nourrir environ
181 500 Somaliens pendant un an.

Source : Défense nationale

Contexte du rendement 
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit de
près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats Un monde
sécuritaire et sécurisé grâce à la coopération internationale. 

Tendance Indicateur Aperçu

Conflits armés Ces dernières années, aucune tendance nette ne se dessine quant au
nombre de conflits armés dans le monde qui demeure relativement stable. En
2008, on comptait 28 conflits armés dans 24 pays, ce qui représente une
baisse légère contre 30 conflits en 2007 et 29 conflits en 2006.

Source : Ploughshares Armed Conflicts Report 4

(Il n’existe pas de version française de ce document.) 

4. http://www.ploughshares.ca/libraries/ACRText/Summary2008.pdf 
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La réduction de la
pauvreté dans
le monde grâce au
développement
durable

Contexte
Les Canadiens comprennent que la qualité de vie dont ils
jouissent dans leur pays dépend de l’amélioration de la
qualité de vie des habitants des pays en développement.
Notre avenir est en effet lié à celui des autres peuples du
monde, aux prises avec de graves difficultés en matière de
développement. L’accroissement de la richesse et le
développement commercial dans les pays pauvres signifient
pour le Canada, de nouveaux partenaires commerciaux et
donc de nouvelles activités commerciales internationales.
Lorsque la marginalisation économique, sociale et culturelle
des habitants des pays pauvres aura régressé, les
perspectives d’un monde plus sûr et sécuritaire s’en
trouveront accrues.

Les programmes qui s’inscrivent dans ce secteur de résultats
aident les pays en développement à promouvoir et à protéger
la démocratie et les droits de la personne, à mettre en place
des systèmes de gouvernance efficaces et responsables, à
améliorer les niveaux de développement social et économique,
et à gérer l’environnement de façon durable.

Dépenses pour la réduction
de la pauvreté dans le monde
grâce au développement durable
En 2008-2009, les trois organisations fédérales nommées
ci-après ont consacré 4,1 milliards de dollars à La réduction
de la pauvreté dans le monde grâce au développement
durable : 

• Agence canadienne de développement international;

• Centre de recherches pour le développement international;

• Ministère des Finances Canada.

L’Agence canadienne de développement international
a dépensé environ 3,6 milliards de dollars, soit le montant
le plus élevé pour ce secteur de résultats, pour des
programmes visant à réduire la pauvreté et à soutenir le
développement durable dans les pays en développement.

Le ministère des Finances Canada a pour sa part versé
environ 318,3 millions de dollars sous forme de paiements
aux institutions financières internationales pour l’allègement
de la dette des pays pauvres.

Le Centre de recherches pour le développement international
a dépensé environ 171,2 millions de dollars pour soutenir
la recherche sur les problèmes auxquels font face les régions
en développement du monde et pour appliquer les résultats
de la recherche à l’avancement économique et social de
ces régions.
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accroît l’efficacité de l’aide et est essentiel à une intervention
efficace en cas de crise. En septembre 2008, le Canada a
annoncé qu’il lèverait les restrictions pour la totalité de son
aide bilatérale (de pays à pays) d’ici mars 2013.

En février 2009, le Canada a annoncé qu’il ciblerait 80 p. 100
de son aide bilatérale sur 20 pays, sélectionnés en fonction
de leurs besoins réels, de leur capacité à utiliser l’aide
efficacement et de leur harmonisation avec les priorités du
Canada en matière de politique étrangère. Cette approche
permet d’atteindre la masse critique nécessaire pour avoir
une influence plus visible et obtenir des résultats concrets.

Le Canada a tenu sa promesse de doubler l’aide à l’Afrique6

d’ici 2008-2009, en augmentant son aide pour la porter à
2,1 milliards de dollars, comparativement à 1,05 milliard de
dollars en 2003-2004. Alliée aux efforts et aux investissements
de nombreux partenaires, y compris les pays africains
eux-mêmes, cette augmentation a donné lieu à un certain
nombre d’améliorations mesurables, notamment les suivantes : 

• une réduction sensible du taux de mortalité chez les enfants
âgés de moins de cinq ans en Tanzanie – 91 décès en
2008 comparativement à 147 pour 1 000 naissances
vivantes en 1999 (les outils d’intervention en santé conçus
en Tanzanie sont maintenant adaptés aux conditions du
Nigéria grâce à un programme important financé par
l’Agence canadienne de développement international et
le Centre de recherches pour le développement international); 

• tous les ménages vivant dans les zones de l’Éthiopie où sévit
le paludisme ont désormais accès à des moustiquaires
imprégnées d’insecticide, ce qui a contribué à réduire de
moitié le taux de mortalité lié au paludisme depuis 2005;

• une augmentation notable du nombre d’inscriptions à
l’école primaire, au Mali, qui devrait passer de 42 p. 100
en 1990 à 100 p. 100 en 2015.

Agence canadienne de

développement international

3 583 millions $, 88 %

 Ministère des

Finances Canada

318,3 millions $, 8 %

Centre de recherches pour le

développement international

171,2 millions $, 4 %

Montant total des dépenses réelles : 4,1 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.
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Contribution du gouvernement
du Canada à la réduction de la
pauvreté dans le monde grâce
au développement durable

En 2008-2009, le Canada a annoncé et mis en œuvre
plusieurs initiatives visant à rendre la contribution
canadienne à la réduction de la pauvreté plus efficace.
Par exemple, en avril 2008, le Canada a levé les restrictions
pour la totalité de son aide alimentaire5, ce qui a permis à
ses partenaires d’acheter des biens sur le marché libre et,
partant, de réduire les coûts et les délais de transport. Le fait
d’enlever les restrictions à l’égard de l’aide alimentaire

5. http://www.acdi-cida.gc.ca/acdi-cida/acdi-cida.nsf/fra/NAT-430104936-KE3 

6. http://www.acdi-cida.gc.ca/acdi-cida/acdi-cida.nsf/fra/NIC-5595719-JDD 
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Le gouvernement du Canada a également apporté d’importantes
contributions au développement de la capacité autochtone de
recherche en Afrique. Par exemple, le Centre de recherches
pour le développement international (CRDI) a apporté une aide
de base à long terme à 24 instituts de recherche africains
prometteurs dans le cadre de l’Initiative ThinkTank de 90 millions
de dollars américains. Ce programme multidonateurs est
financé conjointement par le CRDI, la Fondation William et Flora
Hewlett et la Fondation Bill & Melinda Gates. Son but est de
soutenir quelques-uns des meilleurs instituts de recherche dans
les pays en développement.

En outre, les premières bourses de recherche sur le
changement climatique en Afrique ont été attribuées à
48 chercheurs de 19 pays, ce qui accroît le bassin d’experts
dans le domaine du changement climatique sur le continent
africain. Les bourses sont financées aux termes du
programme Adaptation aux changements climatiques en
Afrique, qui est un programme axé sur la recherche et le
renforcement des capacités Il s’agit d’une importante
collaboration entre le CRDI et le Department for International
Development du Royaume-Uni.

En s’appuyant sur l’examen du Groupe d’experts
indépendant sur le rôle du Canada en Afghanistan et sur une
décision de la Chambre des communes, le gouvernement du
Canada a annoncé, en juin 2008, ses six priorités et ses trois
projets de premier plan pour l’Afghanistan7.

Plusieurs ministères et organismes gouvernementaux, dont
Affaires étrangères et Commerce international Canada, la
Défense nationale et l’Agence canadienne de développement
international, participent à cet effort pangouvernemental

En 2008-2009, le ministère des Finances Canada a
contribué à un certain nombre de mesures pour soutenir le
renforcement de la capacité de gestion de la dette de pays
à faible revenu.

Grâce au rôle de défenseur que joue le Canada au sein du
G7, du G20, du Fonds monétaire international et de la
Banque mondiale quant à l’importance de renforcer la
capacité de gestion de la dette, la Banque mondiale a
amorcé des pourparlers avec lui sur la mise en place d’un
nouveau mécanisme de gestion de la dette.

Le mécanisme en question, lancé en novembre 2008,
évalue la capacité courante des pays débiteurs, crée un
programme d’aide technique en fonction des faiblesses
révélées par l’évaluation et aide les pays débiteurs à
formuler et à mettre en œuvre une stratégie de gestion de
la dette à moyen terme.

Le Canada a joué un rôle de leadership important dans le
processus de création et de mise en œuvre du mécanisme
de gestion de la dette, et il siégera au Comité directeur au
cours des deux prochaines années. Ainsi, le
gouvernement du Canada sera en mesure de s’attaquer
aux questions qu’il juge prioritaires par exemple veiller à ce
que les pays qui bénéficient d’un allégement important de
la dette aient les moyens nécessaires de maintenir leur
dette à des niveaux soutenables.

Source : Ministère des Finances Canada
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7. http://www.afghanistan.gc.ca/canada-afghanistan/splash.aspx 

pour remplir le mandat du Canada entre 2008 et 2011.
Le dépôt de rapports trimestriels au Parlement et la poursuite
des travaux du Comité du Cabinet sur l’Afghanistan et du
Groupe de travail sur l’Afghanistan du Bureau du Conseil
privé ont permis d’améliorer la cohérence et la coordination
entre les ministères.
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La Commission électorale indépendante de l’Afghanistan a
dirigé le processus électoral de 2009, visant à élire les
représentants des conseils provinciaux et le président, et ce,
pour la première fois depuis la chute des talibans. Cette
commission bénéficie du soutien des partenaires internationaux.
Le gouvernement canadien dans son ensemble apporte une
aide, qui prend la forme d’un soutien sur les plans technique,
financier, diplomatique et en matière de sécurité, dans tout le
pays et à Kandahar. En 2008-2009, plus de 4,4 millions
d’électeurs admissibles se sont inscrits pour voter. Le Canada
collabore avec des partenaires pour répondre aux besoins
particuliers des électrices afghanes, grâce à des programmes
de sensibilisation des électeurs et au renforcement de la
sécurité aux centres d’inscription électorale.

Certes, le conflit s’est aggravé en Afghanistan en 2008-2009,
mais le Canada continue de progresser dans l’exécution de
son mandat. Par exemple, avec l’aide de l’Agence
canadienne de développement international offerte au
ministère du Relèvement et du Développement rural, qui joue
un rôle de leader sur le plan national quant au
développement de l’infrastructure au niveau communautaire,
plus de 28 000 projets communautaires ont été menés à
bien; ils consistaient à améliorer l’approvisionnement en eau,
les services sanitaires et d’irrigation, la distribution électrique,
l’agriculture et les moyens de subsistance. Ces projets ont
contribué directement à l’amélioration de l’accès aux
marchés, à l’augmentation de la production agricole et au
développement des économies locales.

Plus des deux tiers des communautés des principaux districts
de la province de Kandahar ont réalisé des projets d’infrastructure
de petite envergure, notamment le développement et la remise
en état de plus de 180 kilomètres de systèmes d’irrigation,
170 kilomètres de routes et 30 kilomètres de lignes électriques.

L’Agence canadienne de développement international
a continué d’apporter son aide au Mécanisme de
microfinancement et de soutien en Afghanistan (MISFA).
Le MISFA figure parmi les plus importants programmes
de microfinancement du monde qui soutiennent les petites
entreprises et les moyens économiques des particuliers, qui
autrement n’auraient pas accès au crédit. Grâce au MISFA,

plus de 12 000 clients – épargne et prêts – ont été financés
en 2008-2009. À ce jour, plus de 440 000 clients – épargne
et prêts –, dont les deux tiers sont des femmes, ont reçu
des prêts dans 23 provinces, y compris celle de Kandahar.

Le Canada contribue toujours à l’accroissement de la
prospérité et à l’amélioration de la gouvernance démocratique
et de la sécurité au sein des Amériques, en insistant tout
particulièrement sur la région des Caraïbes. Haïti, le pays le
plus pauvre des Amériques, vient au deuxième rang du point
de vue de l’importance de l’aide accordée par le Canada.

Le Canada accorde son aide à Haïti aux termes d’une
approche pangouvernementale qui mobilise plusieurs
ministères et organismes fédéraux, comme Affaires
étrangères et Commerce international Canada, l’Agence
canadienne de développement international, la Gendarmerie
royale du Canada, Service correctionnel Canada et la
Défense nationale.

En 2008-2009, outre son aide à la création d’emplois, à
la formation professionnelle agricole et à l’immunisation,
l’Agence canadienne de développement international et ses
partenaires ont fourni à 320 000 élèves de 700 écoles, dans
tout le pays, un repas nutritif tous les jours où les enfants sont
allés à l’école. Plus de 45 000 enfants sont allés à l’école
grâce à des subsides versés aux écoles. Par ailleurs, plus de
212 000 membres de 50 caisses d’épargne et coopératives
de crédit ont pu améliorer leur accès aux services financiers,
notamment au microcrédit, ce qui leur a permis de mieux
subvenir aux besoins de leur famille. Le Canada a également
aidé Haïti à inscrire plus de 600 000 adultes sur les listes
électorales, qui comptent désormais plus de 92 p. 100 de
la population en âge de voter, contre 60 p. 100 en 2005.

Le Canada respecte son engagement se chiffrant à
555,0 millions de dollars à Haïti sur cinq ans (2006 à 2011),
grâce à un programme conçu pour répondre aux besoins de
la population, renforcer la gouvernance en Haïti, favoriser
la stabilité et améliorer la sécurité, l’accès aux services
essentiels et les conditions de vie en général.
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Le Canada, avec l’appui de milliers de Canadiens, a apporté
une aide humanitaire cruciale8 au Myanmar et à la Chine,
lorsqu’ils ont été frappés par une tragédie. En mai 2008, un
tremblement de terre majeur s’est produit dans la province
du Sichuan en Chine. Le gouvernement du Canada a
annoncé alors une première contribution financière pour venir
en aide aux sinistrés, au lendemain de la catastrophe, et
précisé qu’il doublerait les contributions faites par les
Canadiens à des organismes de bienfaisance canadiens
admissibles. En juillet 2008, les Canadiens avaient recueilli
près de 30 millions de dollars pour secourir les victimes.
L’Agence canadienne de développement international a donc
respecté son engagement comme prévu, ce qui s’est traduit
par une contribution de plus de 31 millions de dollars qui a
pris la forme de produits alimentaires, d’abris et d’eau
potable pour plus d’un million de survivants.

Les Canadiens ont aussi donné généreusement pour alléger
les souffrances des victimes du cyclone Nargis au Myanmar.
L’Agence canadienne de développement international a de
nouveau annoncé qu’elle verserait une contribution
équivalant aux dons des Canadiens à des organismes de
bienfaisance canadiens admissibles, dons qui ont totalisé
plus de 11 millions de dollars. En doublant les dons, le
gouvernement a porté la contribution totale du Canada à
près de 26,0 millions de dollars d’aide d’urgence aux
Birmans. Cette contribution a été bénéfique au Programme
alimentaire mondial, car 70 000 tonnes d’aliments ont pu être
fournies pour répondre aux besoins de plus d’un million de
personnes vivant dans les régions éloignées, et à Vision
mondiale, qui a fait parvenir 8 000 abris temporaires à près
de 40 000 personnes.
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8. http://www.acdi-cida.gc.ca/CIDAWEB/acdicida.nsf/En/NAT-8148296-GN9 

9. http://oberon.sourceoecd.org/pdf/factbook2009/302009011e-10-03-03.pdf

Contexte du rendement 
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit de
près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats La réduction de
la pauvreté dans le monde grâce au développement durable.

Tendance Indicateur Aperçu

Aide publique au En 2007, le gouvernement du Canada a consacré 
développement en 0,29 p. 100 de son RNB à l’aide publique au 
pourcentage du développement, soit un taux identique à 2006, 
revenu nationall mais une baisse comparativement à 0,34 p. 100 en 2005.

Source : Organisation de coopération et de développement économique9

(Il n’existe pas de version française de ce document.)
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Un partenariat
nord-américain fort
et mutuellement
avantageux

Contexte
La collaboration du Canada avec ses partenaires nord-
américains, les États-Unis et le Mexique, ne cesse de
s’accroître améliorant ainsi le bien-être et la sécurité des
citoyens de tout le continent. Pour atteindre leurs objectifs
communs, un dialogue permanent a été établi entre les trois
pays. Les efforts déployés par le Canada dans ce secteur de
résultats portent sur des questions qui vont de la sécurité et
de la facilitation des échanges commerciaux au transport et à
l’environnement.

Dépenses pour un partenariat
nord-américain fort et
mutuellement avantageux
En 2008-2009, les cinq organisations fédérales nommées
ci-après ont dépensé 1,8 milliard de dollars dans le secteur
de résultats Un partenariat nord-américain fort et
mutuellement avantageux :

• Agence des services frontaliers du Canada;

• Agence spatiale canadienne;

• Comité de surveillance des activités de renseignement de
sécurité;

• Commission mixte internationale;

• Secrétariat de l’ALÉNA, Section canadienne.

L’Agence des services frontaliers du Canada, l’organisation qui
dépense le plus dans ce secteur de résultats, a consacré
environ 1,6 milliard de dollars à des programmes de gestion
des frontières, pour assurer la conformité aux lois et règlements
applicables aux frontières et renforcer la sécurité des frontières.
Les programmes portent notamment sur le développement
des technologies permettant la détection des voyageurs et
des biens à risque élevé avant leur arrivée à la frontière.

L’Agence spatiale canadienne a consacré environ 161,4 millions
de dollars à des programmes qui soutiennent le développement
scientifique et technologique en matière spatiale et font en
sorte que le Canada demeure un joueur de calibre mondial
dans le domaine de l’exploration spatiale.

La Commission mixte internationale est une autre organisation
fédérale qui contribue à ce secteur de résultats. Elle a consacré
environ 8,1 millions de dollars à des programmes qui
préviennent les conflits éventuels ou garantissent le règlement
prompt et efficace de conflits aux termes du Traité des eaux
limitrophes et de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans
les Grands Lacs, ce qui a pour effet de protéger les relations
canado-américaines.
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Contribution du gouvernement
du Canada à un partenariat
nord-américain fort et
mutuellement avantageux

En 2008-2009, le gouvernement du Canada a continué
de promouvoir la collaboration nord-américaine à l’égard
de questions d’intérêt commun comme la défense, la
sécurité, la gestion des frontières, le commerce, la gestion
des risques de catastrophes, les pouvoirs réglementaires
et la politique énergétique.

En février 2009, le Canada a accueilli le président des États-Unis,
Barack Obama; il s’agissait de la première visite du président
américain à l’étranger après son élection. Lors de leur entretien,
le premier ministre Harper et le président Obama ont établi
des priorités bilatérales pour stimuler la relance économique,
s’attaquer au changement climatique et à la sécurité énergétique,
et renforcer la sécurité internationale.

Affaires étrangères et Commerce international Canada a
préconisé un partenariat plus vaste avec les États-Unis et le
Mexique pour renforcer la compétitivité nord-américaine, par
des mesures comme des corridors de commerce et des
portes d’entrée efficaces (p. ex. Asie-Pacifique, Atlantique,
Ontario-Québec et Floride) ainsi que des chaînes rentables
d’approvisionnement du fret.

Conformément à la stratégie du Canada pour les Amériques,
le Ministère a également renforcé la coopération avec ses
partenaires nord-américains à l’égard de questions d’intérêt
commun pour les Amériques, comme la gestion des risques
de catastrophes et la création de partenariats pour soutenir
la sécurité et la démocratie en Haïti.
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Agence des services

frontaliers du Canada

1 648 millions $, 90 %

Agence spatiale canadienne

161,4 millions $, 9 %

Autres

12 millions $, 1 %

Montant total des dépenses réelles : 1,8 milliard de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.
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International Affairs

L’Agence des services frontaliers du Canada a été désignée
comme l’organisme directeur du gouvernement du Canada
pour travailler avec les États-Unis à la mise en œuvre
harmonieuse de l’Initiative relative aux voyages dans
l’hémisphère occidental. L’Initiative découle d’une loi
américaine qui exige que tous les voyageurs en provenance
de l’hémisphère occidental, y compris les citoyens
américains et canadiens, présentent un passeport valide ou
un autre document valable accepté par les États-Unis,
lorsqu’ils entrent dans ce pays.

Bien que la nouvelle loi ne s’applique qu’aux personnes qui
souhaitent entrer aux États-Unis, le gouvernement du
Canada a travaillé avec diligence avec le gouvernement
américain pour s’assurer que les voyages et le commerce
légitimes entre nos deux pays ne sont pas perturbés par les
nouvelles exigences en matière de documentation.

En 2008-2009, le Canada a travaillé avec les États-Unis pour
augmenter le nombre de documents de contrôle acceptés
(y compris le permis de conduire amélioré, la carte NEXUS
et le Certificat de statut d’Indien sécurisé), obtenir une
exemption pour les mineurs et veiller à ce qu’une masse
critique de documents conformes soient en circulation lorsque
la loi sera pleinement mise en vigueur. À la suite de la mise en
œuvre de l’Initiative relative aux voyages dans l’hémisphère
occidental pour les voyages par voie aérienne, en 2007, cette
dernière a été élargie pour s’appliquer aux voyages par voies
terrestre et maritime, et sa mise en œuvre le 1er juin 2009 n’a
eu aucune répercussion majeure aux frontières. 
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Après la visite officielle du président des États-Unis
Barack Obama au Canada, suivant tout juste son
élection en février 2009, le Canada a travaillé en étroite
collaboration avec la nouvelle administration américaine
à des questions de préoccupation communes comme
la souveraineté dans l’Arctique, la protection de
l’environnement, la défense et la sécurité, et les
questions frontalières.

Par ailleurs, des consultations sur la sécurité ont
été menées auprès du Mexique, ce qui reflète une
collaboration accrue dans des domaines comme
le crime organisé, les drogues illicites, le trafic des
armes à feu et la traite des personnes, et le
blanchiment d’argent.

Source : Affaires étrangères et Commerce international Canada
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Depuis son entrée en vigueur le 1er janvier 1994, l’Accord
de libre-échange nord-américain (ALÉNA) a contribué à tripler
le commerce des marchandises entre les trois pays
nord-américains signataires; en 2008, il a atteint environ
1,0 billion de dollars américains.

L’ALÉNA a également contribué à développer une économie
nord-américaine plus concurrentielle et intégrée. Il a offert aux
consommateurs une variété accrue de biens et de services de
meilleure qualité et à un meilleur prix, encouragé les
entreprises canadiennes à accroître leur investissement dans
toute l’Amérique du Nord et permis de créer des millions de
nouveaux emplois dans les trois pays. L’ALÉNA est essentiel
au maintien de l’avantage concurrentiel de l’Amérique du Nord
dans un marché mondial de plus en plus complexe, qui évolue
de plus en plus rapidement et est de plus en plus branché.

En juin 2008, les signataires de l’ALÉNA ont officiellement
convenu d’assouplir davantage les règles d’origine de
l’ALÉNA, pour un ensemble de marchandises représentant
des échanges trilatéraux de plus de 140 milliards de dollars
américains par an.

Au cours de l’année écoulée, le Secrétariat de l’ALÉNA,
Section canadienne, a géré six cas de règlement de
différends. De ce nombre, trois décisions ont été rendues et
deux dossiers sont toujours ouverts. La Section canadienne
a également joué un rôle de premier plan dans la préparation
d’une présentation portant sur les changements à effectuer
pour renforcer les règles de procédure du système de
règlement. En maintenant un mécanisme de règlement des
différends de l’ALÉNA efficace, la Section canadienne a
contribué à la stabilité et à la transparence nécessaires aux
entreprises et aux investisseurs du Canada pendant toute
l’année 2008-2009.
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Contexte du rendement 
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit de
près l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats Un partenariat
nord-américain fort et mutuellement avantageux.

Tendance Indicateur Aperçu

Échanges En 2008, les importations de marchandises canadiennes provenant 
commerciaux des États-Unis se sont chiffrées à 280,7 milliards de dollars, soit 63,4 p. 100

de l’ensemble des importations au Canada, ce qui représente une hausse de
4,1 p. 100 par rapport à 2007 et de 5,9 p. 100 par rapport à 2006. En 2008,
les exportations de marchandises canadiennes vers les États-Unis ont totalisé
369,9 milliards de dollars, soit 75,5 p. 100 de l’ensemble des exportations
canadiennes, ce qui représente une augmentation de 4 p. 100 par rapport à
2007 et une augmentation de 3 p. 100 par rapport à 2006.

Source : Statistique Canada10

10. http://www.statcan.gc.ca/pub/65-208-x/65-208-x2008000-fra.pdf 
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Un Canada prospère 
grâce au commerce 
international

Contexte
Il est essentiel de créer des possibilités commerciales et des
possibilités d’investissement et d’innovation afin d’assurer le
succès des entreprises canadiennes. Le Canada doit sa
prospérité actuelle en partie au commerce et aux
investissements internationaux.

Le gouvernement du Canada veille à améliorer sa position
sur les marchés internationaux dans les secteurs du
commerce et des investissements. En élargissant notre part
du marché parmi les partenaires commerciaux actuels tout
en examinant les possibilités de créer de nouveaux rapports
commerciaux, le gouvernement fédéral travaille à la
prospérité économique du Canada. En outre, le Canada
s’appuie sur sa participation au commerce mondial pour
attirer de nouveaux partenaires commerciaux afin qu’ils
participent au dialogue portant sur des questions comme
les droits de la personne et la gouvernance démocratique.

Dépenses pour un Canada
prospère grâce au commerce
international
En 2008-2009, les quatre organisations fédérales nommées
ci après ont dépensé 0,3 milliard de dollars dans le secteur
de résultats Un Canada prospère grâce au commerce
international :

• Société canadienne d’hypothèques et de logement;

• Corporation commerciale canadienne;

• Agence canadienne d’inspection des aliments;

• Affaires étrangères et Commerce international Canada.

Affaires étrangères et Commerce international Canada est le
ministère qui a engagé les plus grosses dépenses dans ce
secteur de résultats, qui se sont chiffrées à 267 millions de
dollars en 2008-2009, pour faire avancer les intérêts
commerciaux du Canada sur la scène internationale.

L’Agence canadienne d’inspection des aliments a dépensé
environ 37,6 millions de dollars, pour mettre en œuvre des
normes sur la salubrité et la qualité des aliments et les
appliquer à toutes les exportations canadiennes de produits
alimentaires, afin de satisfaire aux exigences internationales.

Ayant engagé des dépenses d’environ 15,2 millions de
dollars dans ce secteur de résultats, la Corporation
commerciale canadienne a contribué à stimuler le commerce
international, en particulier dans des secteurs sensibles
comme la défense et la sécurité, où la présence du
gouvernement est clairement requise, et sur des marchés
de pays émergents et en développement, où des capacités
d’approvisionnement accrues s’imposent.
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Contribution du
gouvernement du Canada à
un Canada prospère grâce au
commerce international

Dans le budget fédéral de 2007, le gouvernement
du Canada s’est engagé à mettre en œuvre la Stratégie
commerciale mondiale11 pour aider les entreprises
canadiennes à répondre à la demande d’une économie
mondiale de plus en plus complexe et concurrentielle et
assurer la prospérité future du Canada.

Dans le cadre de cette stratégie, en 2008-2009, le Canada
a beaucoup progressé en garantissant l’accès à des
marchés internationaux, grâce aux négociations bilatérales.
Des négociations d’accords de libre-échange ont été
menées à bien avec la Jordanie, le Pérou et la Colombie;
des négociations ont été amorcées avec le Panama, et les
négociateurs ont travaillé à des accords avec des pays
d’Amérique centrale (Guatemala, Honduras, Nicaragua et
El Salvador), la Communauté des Caraïbes (CARICOM),
la Corée du Sud, Singapour et la République dominicaine.
Le Canada a également conclu les Accords sur la
promotion et la protection de l’investissement étranger
avec le Koweït et Madagascar, et il a travaillé à deux
nouveaux accords avec le Royaume de Bahreïn et
la Tunisie.
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Affaires étrangères et Commerce

international Canada

267 millions $, 81 %

Agence canadienne d'inspection

des aliments

37,6 millions $, 11 %

Autres

27 millions $, 8 %

Montant total des dépenses réelles : 332 millions de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.

11. http://www.international.gc.ca/commerce/strategy-strategie/index.aspx?lang=fra
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Dans le budget fédéral de 2008, le gouvernement du Canada
a engagé 89 millions de dollars sur deux ans pour renforcer
et réorienter la représentation diplomatique du Canada à
l’étranger. Un processus de transformation a été mis en
branle pour réduire le personnel du bureau central d’Affaires
étrangères et Commerce international Canada et réinvestir
ces ressources dans de nouveaux postes à l’étranger, afin
de stimuler la présence commerciale du Canada sur des
marchés en expansion rapide.

En 2008-2009, le Service des délégués commerciaux du
Canada a ouvert de nouveaux bureaux en Chine, en Inde,
en Mongolie, au Mexique et au Brésil, et de nouveaux
employés ont été affectés à d’autres missions. Le Service
des délégués commerciaux du Canada a apporté un soutien
de première ligne à plus de 11 000 entreprises, grâce à son
réseau de bureaux nationaux et internationaux.

Au cours de l’année, le Service des délégués commerciaux
du Canada a également mis au point de nouveaux moyens
novateurs pour répondre aux besoins des clients canadiens.
Par exemple, il s’est associé à la Corporation commerciale
canadienne et à Exportation et développement Canada pour
offrir aux entreprises canadiennes un guichet de service
unique pour l’accès aux projets d’infrastructure.

De plus, sept accords bilatéraux aériens ont été conclus,
notamment un accord couvrant 27 pays de l’Union
européenne. Les accords aériens sont une façon de
favoriser le développement de nouveaux services aériens
internationaux et d’accroître les services déjà offerts, dans
l’intérêt des transporteurs aériens, des aéroports, des
voyageurs, des expéditeurs, des touristes et des entreprises.

De nouveaux outils financiers ont été conçus pour les
entreprises canadiennes, pour leur permettre de tirer profit
des possibilités qu’offre le commerce mondial. En 2008-2009,
Affaires étrangères et Commerce international Canada, en
collaboration avec Industrie Canada et l’Agence canadienne
de développement international, a travaillé à l’élaboration de
programmes d’aide financière pour aider les entreprises
canadiennes à mener leurs activités à l’étranger. On peut
mentionner le Prêt Marché en XpansionMC de la Banque
de développement du Canada et le Programme de
coopération industrielle de l’Agence canadienne de
développement international.

Environ 32 p. 100 des prêts demandés en 2008-2009
aux termes du Programme Prêt Marché en XpansionMC

provenaient d’entreprises qui mènent des activités à
l’étranger, et 217 prêts ont été approuvés. En 2008-2009,
des consultations ont été menées au sujet du renouvellement
du Programme de coopération industrielle de l’Agence
canadienne de développement international. À la suite de
ces consultations, de nouveaux outils financiers devraient
être élaborés, afin de pouvoir apporter un soutien financier
aux investissements canadiens responsables dans les pays
en développement.
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Les exportateurs canadiens n’ont cessé de se
diversifier, et ils expédient leurs produits vers un
nombre croissant de pays. Entre 2001 et 2006,
le nombre d’exportateurs vers plusieurs pays a
augmenté de près de 40 p. 100, et la hausse s’est
essentiellement produite dans les petites et
moyennes entreprises (PME), c’est à dire les
entreprises comptant moins de 200 employés.

Le nombre de PME qui exportent dans plus d’un pays
a augmenté de 48 p. 100, pour passer de 7 046 en
2001 à 10 406 en 2006. Pendant cette période,
le nombre de PME exportant en Asie et en Europe
a augmenté sensiblement, de 56 p. 100 et de
42 p. 100 respectivement.

En 2008-2009, le Service des délégués commerciaux
du Canada a accru le nombre de clients qu’il sert en
Europe, de 29 p. 100 par rapport à 2006-2007, dans
le cadre de son plan de développement du marché
de l’Europe. Dans cinq marchés asiatiques prioritaires
(Japon, Chine, Inde, ANASE et Corée du Sud), il a
accru le nombre de clients de 16 p. 100.

Source : Affaires étrangères et Commerce international Canada

En soutenant l’industrie de l’habitation, on aide les
entreprises canadiennes à mener à bien des activités
à l’étranger et à diversifier leur part des marchés
d’exportation dans le domaine de l’habitation.

Par l’intermédiaire de la Société canadienne d’hypothèques
et de logement, le gouvernement du Canada contribue à
accroître les exportations canadiennes dans le domaine de
l’habitation, en aidant les entreprises à élargir leurs marchés
et en mettant en contact des clients canadiens avec des
acheteurs étrangers potentiels.

Alors même que l’on assistait à un net repli des marchés
étrangers, la collaboration de la Société canadienne
d’hypothèques et de logement avec les entreprises
canadiennes qui exportent des produits et des services dans
le domaine de l’habitation n’a cessé de porter des fruits.
En 2008, la SCHL a contribué à faciliter 129 millions de dollars
de ventes à nos principaux clients. Parallèlement, la stabilité du
système canadien de financement de l’habitation a retenu une
attention accrue, faisant contraste avec la tourmente qui s’est
abattue sur les marchés mondiaux.
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Contexte du rendement 
Pour mettre ses programmes, ses dépenses et son rendement en perspective, le gouvernement du Canada suit de près
l’évolution des principales mesures de progrès à long terme réalisés dans le secteur de résultats Un Canada prospère
grâce au commerce international.

Tendance Indicateur Aperçu

Position du Depuis 1986, le niveau d’investissement direct à l’étranger par le Canada a plus
Canada en matière que décuplé, passant de 64,8 milliards de dollars à 658,8 milliards de dollars en
d’investissement 2008. C’est une hausse de 28,0 p. 100 par rapport à 2007 et de 24,0 p. 100 

par rapport à 2006.

Depuis 1986, le niveau d’investissement direct étranger au Canada s’est accru
de 452,2 p. 100, passant de 96,1 milliards à 530,7 milliards de dollars en 2008,
soit une hausse de 5,5 p. 100 par rapport à 2007 et de 21,2 p. 100 par rapport
à 2006.

Source : Bilan des investissements internationaux du Canada12

12. http://dsp-psd.pwgsc.gc.ca/Collection-R/Statcan/67-202-XIB/67-202-XIB-f.html  
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Contexte
Un large éventail d’organisations fédérales contribuent au secteur de dépenses Affaires gouvernementales,
en aidant d’autres ministères et organismes à assumer leurs responsabilités, à mieux servir les Canadiens et,
en fin de compte, à contribuer aux 13 secteurs de résultats du gouvernement du Canada décrits dans les parties
précédentes du rapport. Dans le domaine des Affaires gouvernementales, les activités consistent généralement
en ce qui suit :

• prestation d’une multitude de services gouvernementaux aux Canadiens;

• conseils et soutien au premier ministre, au Cabinet et à ses comités;

• gestion des ressources publiques, à la fois humaines et financières;

• services offerts à d’autres ministères et organismes fédéraux, comme les services de technologie de
l’information, de télécommunications, de recherche, de traduction, de vérification et les services juridiques;

• promotion d’une gestion et d’un leadership modernes, efficaces et axés sur les résultats dans l’ensemble
de la fonction publique;

• achat de biens et de services gouvernementaux;

• vérifications, examens et enquêtes visant à protéger le public et les employés de la fonction publique, 
et à assurer l’intégrité et l’impartialité du gouvernement.

Affaires
gouvernementales
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• Intégrité du secteur public Canada;

• Ministère de la Justice Canada;

• Ministère des Finances Canada;

• Ressources humaines et Développement des
compétences Canada/Service Canada;

• Secrétariat de la Commission des nominations publiques;

• Secrétariat des conférences intergouvernementales
canadiennes;

• Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada;

• Sénat du Canada;

• Service administratif des tribunaux judiciaires;

• Société canadienne des postes;

• Statistique Canada;

• Travaux publics et Services gouvernementaux Canada;

• Tribunal de la dotation de la fonction publique;

• Tribunal de la protection des fonctionnaires divulgateurs
Canada.

Dépenses au chapitre des
Affaires gouvernementales
En 2008-2009, les 32 organisations fédérales nommées
ci après ont consacré 11,7 milliards de dollars aux affaires
gouvernementales.

• Agence de la fonction publique du Canada;

• Agence du revenu du Canada;

• Bibliothèque du Parlement;

• Bureau du conseiller sénatorial en éthique;

• Bureau du Conseil privé;

• Bureau du vérificateur général du Canada;

• Chambre des communes;

• Comité des griefs des Forces canadiennes;

• Comité externe d’examen de la GRC;

• Commissariat à la magistrature fédérale Canada;

• Commissariat au lobbying du Canada;

• Commissariat aux conflits d’intérêts et à l’éthique;

• Commission de la fonction publique du Canada;

• Commission des relations de travail dans la fonction
publique;

• Court suprême du Canada;

• École de la fonction publique du Canada;

• Gouverneur général, ministère;

• Institut de la statistique des Premières nations;
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Secteur de résultats Budget principal des dépenses Dépenses prévues* Dépenses réelles

Affaires gouvernementales 13,2 12,6 11,7

* Les montants au titre des dépenses prévues sont tirés du RPP des ministères.
Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.

 Agence du revenu

du Canada

3 796 millions $, 32 %

Travaux publics et Services

gouvernementaux Canada

2 461 millions $, 21 %

Secrétariat du Conseil

du Trésor du Canada

1 960 millions $, 17 %

Autres

3 443 millions $, 30 %

Montant total des dépenses réelles : 11,7 milliards de dollars

Nota : Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas
correspondre aux totaux indiqués.

L’Agence du revenu du Canada, Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada, le Secrétariat du Conseil du
Trésor du Canada et Ressources humaines et
Développement des compétences Canada sont les
organisations fédérales qui engagent les plus grandes
dépenses au chapitre des affaires gouvernementales.

En 2008-2009, le gouvernement fédéral a contribué aux
affaires gouvernementales de diverses façons. Pour
présenter le large éventail d’activités gouvernementales
dans ce secteur de dépenses, le chapitre est divisé en
trois thèmes :

• bâtir des institutions démocratiques fortes et
indépendantes – les pouvoirs judiciaire, législatif et exécutif 
du gouvernement;

• créer un gouvernement fédéral transparent, qui rend des 
comptes aux Canadiens et est sensible à leurs besoins;

• assurer des rouages gouvernementaux biens  
gérés et bien rodés.
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Bâtir des institutions
démocratiques fortes et
indépendantes
Les activités qui s’inscrivent sous ce thème soutiennent les
fonctions des trois pouvoirs du gouvernement – le pouvoir
judiciaire, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif.
Les activités gouvernementales visent à renforcer ces
organes du gouvernement et à assurer leur indépendance.

À titre de juridiction d’appel de dernier ressort, la Cour
suprême du Canada sert les Canadiens en dirigeant
l’évolution de la common law et du droit civil au moyen
des décisions qu’elle rend à l’égard de questions qui sont
d’importance publique.

En 2008-2009, la Cour a terminé son projet de
modernisation de la salle d’audience. Le matériel audiovisuel
de la salle d’audience répond maintenant aux normes
technologiques de pointe, ce qui permet d’optimiser la
radiodiffusion et l’enregistrement numérique. La diffusion
Web des délibérations est maintenant possible, et l’on a
adopté la technologie qui permet de recourir à la
documentation électronique sur les cas. Les observations
écrites présentées pour des cas d’appel sont maintenant
affichées sur le site Web de la Cour, et les décisions de la
Cour suprême publiées dans le Recueil des arrêts de la Cour
suprême du Canada depuis 1948 sont également
disponibles en ligne.

En 2008, 546 nouveaux cas ont été déposés et 82 appels
ont été instruits. En 2008, le temps moyen de traitement des
cas, y compris la formulation des motifs de jugement, a été
moins long qu’en 2007.

Cette réduction du temps de traitement tient partiellement
à la disponibilité accrue des documents déposés en mode
électronique, grâce au Projet de modernisation de la Cour.
Par exemple, l’appel dans l’affaire BCE Inc c. 1976
Debentureholders, 2008 CSC 69 a été entendu et une
décision a été rendue trois semaines après le dépôt initial
de la requête en autorisation, ce qui n’aurait pas été
possible si les documents n’avaient pas été déposés
en mode électronique.

Créé en 2003, le Service administratif des tribunaux
judiciaires est un guichet unique pour le traitement des
documents juridiques et des demandes d’examen judiciaire
pour la Cour d’appel fédérale, la Cour fédérale, la Cour
d’appel de la cour martiale du Canada et la Cour canadienne
de l’impôt.

Assurant la liaison entre le public, les avocats plaidants et les
juges, le Service veille à l’équité des processus judiciaires
dans l’intérêt de tous les Canadiens. Il sert aussi à renforcer
l’indépendance judiciaire en veillant à ce que le système
judiciaire soit indépendant du gouvernement du Canada et il
assure une plus grande responsabilisation en ce qui a trait à
l’utilisation des fonds publics.

En 2008-2009, le Service administratif des tribunaux
judiciaires a mis l’accent sur la modernisation des services
qu’il offre au public et aux juges, en élaborant un nouveau
système de gestion des cas, qui a grandement renforcé la
capacité de dépôt de documents par voie électronique. En
conséquence, le nombre de documents déposés par voie
électronique a plus que doublé par rapport à l’année
précédente, passant de 6 673 à 15 020. L’instauration de la
transmission électronique des jugements aux parties, aux
médias et au public a également contribué à offrir un service
plus efficace et opportun aux Canadiens.
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1. http://www.appointments-nominations.gc.ca/index.asp?lang=fra  

Les nominations par le gouverneur en conseil sont faites par
le gouverneur général, dont les décisions s’appuient sur les
avis du Cabinet. Les responsabilités des personnes
nommées par le gouverneur en conseil vont de la prise de
décisions quasi judiciaires à la gestion de sociétés d’État.

Le Bureau du Conseil privé apporte un soutien au premier
ministre et au Cabinet à l’égard de ces nominations, et il gère
des concours publics axés sur les compétences pour doter
des postes de direction. En 2008-2009, le Bureau du Conseil
privé a amélioré son site Web intitulé Nominations par le
gouverneur en conseil1 où sont affichées les possibilités
courantes.

En outre, le Bureau du Conseil privé a mis au point et adopté
des pratiques pour assurer la gestion efficace des
nominations du gouverneur en conseil. Entre autres choses,
un rapport mensuel sur les postes vacants est remis aux
ministres et aux ministères de leur portefeuille, faisant état de
tous les postes qui viennent à expiration au cours de
l’exercice suivant, et des lignes directrices exhaustives sont
élaborées sur le processus de nomination. En 2008-2009, le
gouverneur en conseil a procédé à 876 nominations (compte
non tenu des nominations des juges et des lieutenants
gouverneurs).

Le journal officiel du gouvernement du Canada,
la Gazette du Canada*, est publié depuis 1841.

Dans la Gazette du Canada, on publie les nouvelles
lois et les nouveaux règlements, les projets de
règlement, les décisions de tribunaux administratifs
et divers avis provenant du gouvernement fédéral
ainsi que du secteur privé.

La Gazette du Canada appuie le processus
démocratique du Canada en donnant aux Canadiens
la possibilité d’exprimer leur opinion à l’égard des
règlements proposés et d’autres initiatives
gouvernementales. Plus de 12 150 pages de texte
réglementaire ont été publiées dans la Gazette du
Canada en 2008-2009.

Source : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 

* http://www.canadagazette.gc.ca/index-fra.html 

5_Govt_Aff_FR•Good:Layout 1  10/30/09  3:19 PM  Page 93



Créer un gouvernement
responsable, transparent et
sensible aux besoins des
Canadiens
Les activités qui s’inscrivent sous cette rubrique visent à
maintenir la confiance du public et à renforcer l’interaction
entre le gouvernement et les citoyens canadiens.
Le gouvernement doit être à l’écoute lorsqu’il fournit des
services qui répondent aux besoins des citoyens. Il doit
être responsable lorsqu’il met en place des mécanismes
d’examen indépendants comme les vérifications, les
requêtes et les enquêtes, ainsi que divers mécanismes de
recours pour les griefs et les plaintes.

Service Canada, un des trois secteurs d’activités de RHDCC,
offre plus de 70 programmes et services gouvernementaux
aux Canadiens. Il est appuyé dans ses fonctions par un
réseau intégré de traitement et de prestation des services qui
compte plus de 600 bureaux partout au pays, un service
téléphonique sans frais, des services en ligne offerts sur les
sites Web de Service Canada2 et du gouvernement du
Canada3, et 101 centres de traitement du courrier.

L’année dernière, le nombre de Canadiens ayant dû accéder
aux services du gouvernement s’est accru sensiblement,
ce qui a fait grimper le nombre de demandes à traiter.
Le ralentissement de l’économie mondiale a accru le nombre
de Canadiens sans emploi et de Canadiens risquant de ne
pas avoir un niveau de vie raisonnable. L’augmentation du
volume de demandes d’assurance-emploi et de demandes
de prestations n’a jamais été aussi forte. Service Canada a
reçu en tout 3,1 millions de demandes d’assurance-emploi
en 2008-2009, comparativement à 2,6 millions en 2007-
2008, ce qui représente une augmentation de 19,3 p. 100.
Service Canada a également reçu davantage de demandes
de renseignements concernant le marché du travail et de
demande d’aide en général.

Service Canada a absorbé la demande accrue en matière de
services en prolongeant les heures du service téléphonique,
en engageant des employés supplémentaires pour travailler
dans les centres de services partout au Canada, en
renforçant sa présence dans les communautés rurales et
en améliorant l’accès à Internet. Il a également amélioré
l’automatisation et les services électroniques pour le Régime
de pensions du Canada et l’assurance-emploi, et a travaillé
à la normalisation du traitement des demandes. Grâce aux
progrès accomplis à cet égard, le gouvernement a pu
répondre à l’accroissement de la demande de services
et ainsi répondre aux besoins des Canadiens.

International Affairs
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2. http://www.servicecanada.gc.ca/fra/accueil.shtml 

3. http://www.canada.gc.ca/accueil.html
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En mai 2008, le premier ombudsman de l’approvisionnement
du Canada a été nommé. Le poste a été créé aux termes
de la Loi fédérale sur la responsabilité, et c’est une première
parmi les pays du G8. Dans le discours du Trône de 2008,
le gouvernement du Canada a confirmé son engagement à
améliorer les mécanismes d’approvisionnement fédéraux.

Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement est un
organisme indépendant des ministères et des organismes
gouvernementaux. Il est doté d’un vaste mandat consistant
à examiner les plaintes relatives à l’acquisition de biens et
de services et à la gestion des marchés, à offrir des services
de règlement extrajudiciaire des différends pour aider le
gouvernement et les fournisseurs à résoudre des
différends contractuels, à examiner les pratiques d’achat
du gouvernement fédéral et à faire des recommandations
afin d’en améliorer l’équité, l’ouverture et la transparence.

Au cours de la première année, les fournisseurs ont
communiqué 355 fois avec le Bureau de l’ombudsman
de l’approvisionnement. Pour les questions liées à
l’approvisionnement, les plaignants ont dit être satisfaits
des réponses reçues, et ce dans presque tous les cas.
Une bonne collaboration a été notée entre le Bureau et les
organisations fédérales au sujet du règlement des plaintes;
l’ombudsman n’a dû mener qu’une seule enquête officielle.

Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement a
aussi mené à bien cinq examens sur des pratiques
d’approvisionnement. Des recommandations ont été faites
aux ministères et aux organismes visés par les examens,
et elles devraient se traduire par l’amélioration de l’équité,
de l’ouverture et de la transparence de leurs pratiques
d’approvisionnement. Toutes les organisations visées par
les examens ont manifesté leur détermination à mettre
les recommandations en œuvre, et certaines ont déjà
commencé à le faire. Par ailleurs, ces examens ont révélé
un certain nombre de bonnes pratiques que d’autres
ministères pourraient souhaiter adopter dans la conduite
de leurs activités.

La Commission de la fonction publique du Canada est
un organisme indépendant qui relève du Parlement, et
dont le mandat consiste à protéger l’intégrité du système
de dotation dans la fonction publique et l’impartialité politique
des fonctionnaires. Elle est également chargée de recruter
des Canadiens de talent dans tout le pays.

La Commission exerce une fonction indépendante de
surveillance de la dotation et de l’activité politique au sein
de la fonction publique en menant des contrôles, des
vérifications, des études et des enquêtes. En 2008-2009,
elle a effectué deux vérifications, une vérification de suivi et
trois études. Pendant la même période, la Commission a
mené des enquêtes sur des processus de nomination
particuliers et des allégations d’activité politique irrégulière.
Son travail lui permet de donner au Parlement, et par
conséquent aux Canadiens, l’assurance de l’intégrité et de
l’efficacité du processus de nomination et de la neutralité
politique de la fonction publique.
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La Commission veille au respect de la partie 7 de la Loi sur
l’emploi dans la fonction publique, qui reconnaît le droit des
employés à participer à des activités politiques et protège
la neutralité politique de la fonction publique. En 2008-2009,
la Commission a traité 54 demandes d’employés de la
fonction publique souhaitant obtenir la permission de se
porter candidat à une élection. Elle a par ailleurs travaillé
pour mieux faire connaître aux employés leurs droits et leurs
obligations juridiques concernant les activités politiques.

La Commission a finalement mis en application le concept
de zone de sélection nationale étendue pour tous les
groupes professionnels. Depuis décembre 2008, tous les
postes de durée déterminée de six mois et plus, de même
que tous les postes de durée indéterminée qui sont
annoncés à l’externe au moyen de processus de nomination
externe, s’adressent maintenant aux candidats de partout
au pays et aux Canadiens vivant à l’étranger. C’est une
importante réalisation pour ce qui est de l’accès des
Canadiens aux emplois de la fonction publique fédérale.
En 2004, seulement 19 p. 100 des emplois avaient fait
l’objet d’un concours public à l’échelle nationale.

La Commission recrute des Canadiens de talent grâce à
des programmes de recrutement spécialisés comme le
Programme fédéral d’expérience de travail étudiant (PFETE)
et le Programme de recrutement postsecondaire. En
2008-2009, les ministères et organismes fédéraux ont
embauché environ 10 000 étudiants aux termes du PFETE.
Le Programme de recrutement postsecondaire, quant à lui,
a atteint des niveaux sans précédent pour une deuxième
année de suite, et plus de 55 000 demandes se sont
traduites par 18 000 propositions de candidats pour les
ministères recruteurs. Tout au long de l’année, l’intérêt
manifesté à l’égard de l’emploi dans l’administration fédérale
n’a cessé de croître, pour atteindre un record de
26,5 millions de visites du site Web emplois.gc.ca.

Le premier ombudsman des contribuables du Canada a
été nommé en février 2008 pour soutenir les priorités du
gouvernement du Canada, à savoir des institutions
démocratiques plus fortes, une transparence accrue
et un traitement équitable pour tous les Canadiens.
L’ombudsman a pour mandat de voir à ce que les
Canadiens reçoivent le service professionnel et le
traitement équitable auxquels ils ont droit de la part de
l’Agence du revenu du Canada.

L’ombudsman des contribuables travaille sans lien de
dépendance avec l’Agence du revenu du Canada et procède
à des examens indépendants et impartiaux des plaintes
concernant les services offerts et à des enquêtes portant sur
des questions systémiques et liées à de nouveaux services.

Au cours de sa première année d’existence, l’ombudsman a
surtout consacré son temps à la dotation du bureau et à la
rédaction de politiques et de procédures. Néanmoins,
4 634 plaintes et demandes de renseignements ont été
reçues et 771 enquêtes menées en 2008-2009.
L’ombudsman a également amorcé des enquêtes qui
ont porté sur 29 problèmes systémiques allant de
l’application équitable des politiques relatives au
recouvrement de l’impôt aux documents requis devant
être produits par les demandeurs de la Prestation fiscale
canadienne pour enfants. Par exemple, l’ombudsman a joué
un rôle dans la décision du ministre du Revenu national
d’exiger que les agents du service téléphonique de l’Agence
du revenu du Canada s’identifient au moyen d’un numéro
d’identification unique. Cette directive vise à assurer
l’uniformité et la responsabilisation concernant la
communication de l’information de l’Agence.

L’ombudsman des contribuables présentera son premier
rapport annuel au Parlement, qui sera déposé par le ministre
du Revenu national, en décembre 2009.

Affaires gouvernementales

5_Govt_Aff_FR•Good:Layout 1  10/30/09  3:19 PM  Page 96



• 97

Rapport annuel au Parlement

Assurer des rouages
gouvernementaux bien gérés
et bien rodés
Les activités qui s’inscrivent sous cette rubrique visent à
soutenir les fonctions de base du gouvernement fédéral par
l’exécution des activités essentielles, tout en assurant une
gestion rigoureuse des ressources humaines et des
fonds publics.

La fonction publique4 du Canada est le plus gros employeur
du pays et compte 263 000 employés. Néanmoins, elle est
confrontée à des défis de taille liés au vieillissement de la
population active et à la concurrence accrue qui se joue sur
le marché du travail.

Les organisations fédérales sont déterminées à assurer
le renouvellement de la fonction publique et à faire en sorte
qu’elle soit hautement qualifiée et non partisane afin de
soutenir le gouvernement quant à la prestation de services
et à l’exécution de programmes dans l’intérêt des Canadiens.
Pour relever ce défi, le greffier du Conseil privé a dirigé
le Plan d’action pour le renouvellement de la fonction
publique 2008-20095, axé sur quatre grands domaines
de renouvellement : la planification, le recrutement, le
perfectionnement des employés et l’infrastructure habilitante.

Des progrès ont été accomplis au chapitre de la planification,
alors que l’établissement de la planification intégrée se
confirme à l’échelle du gouvernement, à en juger par le
Rapport du groupe d’experts sur la planification intégrée
des ressources humaines et des activités dans la fonction
publique fédérale6 de novembre 2008.

Au chapitre du recrutement, le gouvernement du Canada
s’est engagé, dans son plan d’action, à voir à ce que les
administrateurs généraux offrent des postes de durée
indéterminée à au moins 4 000 diplômés postsecondaires.
En mars 2009, l’objectif visé avait été dépassé, et plus de
4 200 diplômés avaient reçu des offres.

Des progrès ont aussi été réalisés dans le domaine du
perfectionnement du personnel. En 2008-2009, à quelques
exceptions près dans toute la fonction publique, les
administrateurs généraux ont veillé à ce que les superviseurs
tiennent des séances de rétroaction avec leurs employés
pour discuter du rendement, du perfectionnement
professionnel et des besoins connexes en matière
d’apprentissage. En outre, 25 hauts dirigeants prometteurs
ont suivi le Programme avancé en leadership, qui combine
enseignement en classe et apprentissage par l’expérience.
Un autre programme novateur, Projet Canada@150, a
rassemblé 150 jeunes fonctionnaires de tout le pays, pour
établir les compétences dont le pays aura besoin, en
évaluant les principaux enjeux auxquels le Canada et la
fonction publique feront face en 2017, année qui marquera
le 150e anniversaire du Canada.

Au chapitre de l’infrastructure habilitante, on a progressé
dans la simplification de la structure de gouvernance des
ressources humaines. Le 2 mars 2009, l’Agence de la
fonction publique du Canada et les secteurs du Secrétariat
du Conseil du Trésor du Canada s’occupant de la
rémunération et des ressources humaines ont été fusionnés
pour former le Bureau du dirigeant principal des ressources
humaines. Ce dernier rendra la fonction publique du Canada
plus efficace en simplifiant la fonction des RH et en confiant
aux sous-ministres la responsabilité de la gestion des
ressources humaines.

4. La « fonction publique » désigne l’administration publique centrale (c-à-d. les ministères et les organismes pour lesquels le Conseil du Trésor agit comme
employeur) ainsi que les employeurs distincts comme l’Agence du revenu du Canada, Parcs Canada, l’Agence canadienne d’inspection des aliments et le Conseil
national de recherches du Canada.  

5. http://www.tbs-sct.gc.ca/dev/apla-fra.asp 

6. http://www.pco-bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=information&sub=publications&doc=expert/expert-fra.htm 
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Ces dernières années, des gains importants ont
été constatés au chapitre de la représentation des
membres des quatre groupes cibles visés par l’équité en
emploi au sein de la fonction publique fédérale :
les femmes, les Autochtones, les personnes
handicapées et les membres des minorités visibles.

En 2008, les gains les plus importants ont été notés
au chapitre de la représentation des femmes, qui
constituent désormais 54,9 p. 100 de la fonction
publique dans son ensemble et 41,2 p. 100 du groupe
de la direction.

Les quatre groupes cibles ont vu leur niveau de
représentation augmenter, et pour trois d’entre eux
(les femmes, les Autochtones et les personnes
handicapées) le niveau de représentation dépasse
la disponibilité globale au sein de la population active.

Source : Bureau du Conseil privé

En 2008-2009, la simplification du processus
d’approvisionnement du gouvernement constituait un aspect
important de l’engagement du gouvernement du Canada
d’améliorer l’efficacité de ses activités. De concert avec ses
partenaires, Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada a nettement amélioré le processus des acquisitions
d’ordre militaire et celles liées à la santé.

On a constaté une amélioration du respect des délais et de
l’efficacité dans le cadre de l’attribution de plusieurs grands
marchés d’ordre militaire pour doter les hommes et les
femmes des Forces canadiennes de l’équipement dont
ils ont tant besoin.

Par exemple, Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada a répondu à une demande urgente de la Défense
nationale pour l’achat de nouveaux véhicules blindés Husky.
Les ministères ont collaboré pour acquérir plusieurs véhicules
de ce type et en assurer la livraison dans les plus brefs
délais; les risques de pertes pour nos troupes déployées en
Afghanistan sont ainsi réduits, car le nombre de patrouilles
pédestres a diminué.
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Pour soutenir une intervention d’urgence du Canada en
cas d’éclosion pandémique, Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada a fait preuve d’un leadership
national en concluant divers marchés d’approvisionnement,
notamment pour des vaccins antiviraux, des respirateurs
N95, des alertes médicales et d’autres outils de
communication ainsi que pour du matériel de laboratoire
spécialisé utilisé dans le laboratoire canadien de recherche
et de diagnostic de calibre mondial de Winnipeg.
Le regroupement des pouvoirs d’achat du gouvernement
fédéral, des provinces et des territoires a fait baisser les prix
des médicaments et des vaccins, et ainsi renforcé la
protection de la santé des Canadiens.

Pour soutenir les opérations courantes du gouvernement, le
ministère de la Justice Canada rédige des lois, fournit des
avis juridiques et prépare des documents juridiques à
l’intention des organisations fédérales. Le Ministère plaide
également des affaires civiles et veille à s’assurer que le
cadre juridique national reflète la dualité linguistique du
Canada ainsi que ses traditions de droit civil et de
common law.
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En 2008-2009, le ministère de la Justice Canada a mis à
exécution un vaste programme législatif, qui a donné lieu au
dépôt de 48 projets de loi à la Chambre des communes et à
la publication de 489 règlements dans la Gazette du Canada.
Le Ministère a aussi fourni des conseils en matière de
politique juridique sur un large éventail de sujets, notamment
la mise en œuvre du Plan d’action économique du Canada,
la réduction des émissions de gaz à effet de serre,
l’engagement du Canada en Afghanistan, l’octroi de
certificats de sécurité et la préparation des Jeux d’hiver
de 2010.

Par ailleurs, le Ministère représente les intérêts de l’État dans
les dossiers de litige. Ces dossiers représentent un passif
éventuel important pour le gouvernement du Canada, de
plusieurs milliards de dollars. En 2008-2009, le Ministère a
réglé 13 204 litiges, dont 3 307 ont été réglés en dehors du
processus judiciaire, par la négociation et la médiation, et
8 509 ont été réglés par les cours et les tribunaux. Sur les
1 251 poursuites intentées par l’État par le truchement du
processus judiciaire, 1 160, soit 92,7 p. 100, ont été
accueillies. Des 7 258 actions entamées contre l’État par le
truchement du processus judiciaire, 5 061, soit 69,7 p. 100,
ont été rejetées.
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Depuis 2006, Bibliothèque et Archives Canada
appuie la mise en place d’un nouveau régime
gouvernemental de gestion des documents en
collaboration avec le Secrétariat du Conseil du Trésor
du Canada et 20 autres ministères et organismes.
Des outils et des lignes directrices ont été conçus
pour aider les organisations fédérales à gérer les
registres de courriels et à déterminer quels
documents présentent une valeur archivistique.

L’initiative Ouvrir la voie vers un plus grand accès
(Clearing the Path) a débuté en 2007 et avait pour
objectif d’aider les ministères et les organismes du
gouvernement à localiser et à éliminer les documents
gouvernementaux sans valeur opérationnelle ou
archivistique. En 2008-2009, 15 000 conteneurs
(trois kilomètres linéaires) de documents non
archivistiques ont été détruits. Cette initiative
contribue à alléger les tensions qui pèsent sur
Bibliothèque et Archives Canada en matière
d’entreposage.

Source : Bibliothèque et Archives Canada
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Actuellement, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
dirige plusieurs initiatives qui visent l’excellence, dans toute
la fonction publique, au chapitre de la gestion des ressources
gouvernementales et de la responsabilisation qui s’y
rattache. Alléger les règles complexes, les exigences en
matière de rapport et les formalités administratives qui
alourdissent le travail des fonctionnaires – ce que l’on appelle
« l’écheveau de règles » – est une étape essentielle à franchir
pour fournir de meilleurs services aux Canadiens. Le Plan
d’action lié au labyrinthe de règles pour 2008-2009 prévoit
plus de 60 mesures coordonnées relevant de plusieurs
ministères, et visant à améliorer les procédés de travail
et à rendre le gouvernement plus efficace et efficient, tout
en protégeant la transparence et la responsabilisation.

En 2008-2009, on a réduit de 25 p. 100 les exigences en
matière de rapport requises par les politiques du Conseil du
Trésor, de 85 p. 100 les exigences liées aux rapports en ligne
sur les ressources humaines à l’échelle du gouvernement, et
de 50 p. 100 les exigences quant aux évaluations découlant
du Cadre de responsabilisation de gestion. Le Secrétariat a
par ailleurs supprimé 60 p. 100 de ses politiques (soit
80 sur les 136 ciblées).

En outre, les six ministères qui sont à l’origine de 50 à
60 p. 100 du financement gouvernemental ont amélioré la
gestion de leurs programmes de subventions et de
contributions, et allégé le fardeau administratif imposé aux
bénéficiaires de 10 p. 100. À titre d’exemples de leurs
réalisations, mentionnons la diminution de 30 p. 100 du
temps d’attente des personnes qui touchent des paiements
de l’Agence de développement économique du Canada pour
les régions du Québec ainsi que l’adoption d’une approche
axée sur le risque en matière de vérification à Ressources
humaines et Développement des compétences Canada,
qui se traduit par une économie d’environ 2 800 jours de
vérification et la réduction du nombre de vérifications pour
des programmes de subventions et de contributions choisis,
de 30 à 50 p. 100.
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La poursuite de l’initiative liée à l’écheveau de règles permet
au gouvernement d’avoir la capacité nécessaire pour
améliorer le rendement en matière de gestion, offrir des
services hors pair tout en minimisant l’inefficacité, assurer
une protection contre les principaux risques et maintenir
la responsabilisation.

L’Agence du revenu du Canada veille au respect des lois
fiscales, pour le compte du gouvernement du Canada et
de la plupart des provinces et des territoires, mais offre
aussi divers programmes incitatifs et d’avantages sociaux
et économiques par le truchement du régime fiscal. En
2008-2009, l’Agence a favorisé la recherche au Canada en
facilitant la vie des entreprises qui demandent le crédit
d’impôt pour la recherche scientifique et le développement
expérimental (RS DE). L’Agence a conçu un outil d’auto-
évaluation en matière d’admissibilité au crédit pour la RS DE;
il s’agit d’un outil sur le Web qui aide les demandeurs à
déterminer la mesure dans laquelle leurs projets de recherche
et de développement sont admissibles au programme. L’outil
d’auto-évaluation a fait l’objet de 2 189 visites pendant les
deux premières semaines qui ont suivi son lancement.

En 2008-2009, l’Agence a conclu un protocole d’entente
avec la province de l’Ontario au sujet de la taxe de vente
harmonisée. L’instauration de cette nouvelle taxe sera une
autre étape importante dans l’histoire de l’administration de
la taxe au Canada et s’appuiera sur la mise en œuvre réussie
des taxes de vente harmonisées au Nouveau-Brunswick,
en Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador. Le
transfert récent de l’administration de l’impôt des sociétés
de l’Ontario à l’Agence est une autre réalisation de taille.

Pour lutter contre la contrebande des produits du tabac et
empêcher qu’ils pénètrent sur le marché canadien, et pour
assurer l’intégrité du système de la taxe sur le tabac
conformément aux objectifs du gouvernement en matière de
santé, l’Agence travaille à la mise en œuvre d’un régime
amélioré d’estampillage d’accise pour les produits du tabac.
Un timbre prototype a été mis en circulation en 2008-2009,
et il est actuellement mis à l’essai au sein de l’industrie du
tabac; sa mise en œuvre intégrale est prévue pour 2010.

En 2008-2009, de nombreuses initiatives en matière de
conformité, notamment la Stratégie fédérale de lutte contre
le tabagisme et la Stratégie d’observation de la
réglementation sur le tabac, ont amené l’Agence à mener de
fréquentes vérifications chez les fabricants de tabac ainsi que
de fréquents examens réglementaires des installations. La
diligence avec laquelle l’Agence veille au respect de la Loi sur
l’accise et surveille les détenteurs de licences et les nouveaux
demandeurs de licences a probablement contribué à réduire
le nombre de licences de tabac, qui est passé de 47 à 37.
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L’initiative de redressements avantageux pour
le client de l’Agence du revenu du Canada permet
de savoir si les contribuables ont réclamé tous
les crédits auxquels ils ont droit.

Une comparaison des déclarations de revenus avec
de l’information provenant de tiers révèle que dans
près de 238 201 déclarations, les contribuables
n’avaient pas demandé tous les crédits auxquels
ils avaient droit; les corrections ont été faites en
2008-2009. Il en a découlé un redressement
avantageux moyen de 406 $ par déclaration, soit
une augmentation de 14,6 p. 100 par rapport à
2007-2008.

Source : Agence du revenu du Canada

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a franchi la
deuxième année du cycle de quatre ans aux fins de l’examen
des dépenses de programme et du rendement à l’échelle du
gouvernement, et de l’optimisation des ressources. À l’issue
d’un examen exhaustif des programmes, les organisations
définissent les possibilités de réaffecter les fonds à des
priorités plus élevées et à des programmes davantage
performants qui répondent mieux aux besoins
des Canadiens.

En 2008, un total de 21 ministères et organismes, à l’origine
d’environ 27 p. 100 des dépenses de programme totales
du gouvernement, ont mené avec succès des examens
stratégiques, dont les résultats ont été communiqués au
Cabinet. Les réaffectations retenues au cours de la série
d’examens de 2008 devaient totaliser 349 millions de dollars
pour 2009-2010, 449 millions de dollars pour 2010-2011
et 586 millions de dollars pour 2011-2012, comme
le gouvernement l’a annoncé dans le budget fédéral de 2009.
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